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PRESIDENCE DE me MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La Séance est ouverte à neuf heures et demie. 


— — 
PROCES-VERBAL 


la présidente. Le procès-verbal de la séance du lundi 
12 mars à élé afliché et distribué, 
Il n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Girardot, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à venir immédiatement en aide aux 
ve péÉstein du département des Basses-Alpes sinistrés par le 
gel. 


La proposition sera imprimée sous le n° 1163, dist-ilmée et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être rame à l'affichage et à la notification de la 


demande de discussion d'urgence, 
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— 
Nomination d’un représentant . de l'Assemblée nationale 


à la commission chargée de statuer sur léligibilité des 
membres. 


Mme la présidente, L'ordre du jour 2 la nomination 


d'un membre de la commission chargée de statuer sur- l’éligi- 
bilité des memwbrès du Conseil économique et la régularité de 
leur désignation, 


J'ai donné connaissance à l'Assemblée, dans Ja séance du 


10 février 1956, de là demande de désignation présentée par 
M. le président du Conseil économique. k 

Conformément à l’article 19 du règlement, le nom du candidat 
a été publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
deuxième séance du 8 mars 1956. r 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare cette candidature validés et je 
proclame M. Ramonet menrbre de la commission chargée de 
statuer sur l’éligibilité des membres du Conseil écononüque et 
la régularité de leur désignation. 


Avis en sera donné à M. le président du Conseil économiqne. 
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VERIFIGATION DE PGUVOIRS 
DÉPARTEMENT DE L'ORNE 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle l'examen des 
conclusions du rapport du 7° bureau sur les opérations élec- 
torales du département de l'Orne. SE 


Le rapport de M. Fontanet a été publié à la suite du compte 
rendu in erlenso de la séance du 25 janvier 1956. 


Ce rapport conclut à la validation. 
Je mets aux voix les conclusions du rapport, 
(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


Mme la présidente. En conséquence, MM. Paul Pelleray, Eurile 


Halbout, Pierre Couinaud, Philippe Monin sopt admis. 


TERRITOIRE DE LA CÔTE FRANÇAISE DES SOMALIS 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle l’examen des 


conclusions du rapport du 10° bureau sur les opérations élec- 
torales du territoire de la Côte française des Somalis. 


Le rapport de M. Alduy a été publié à da suite du compte 


rendu in ertenso de la séance du 10 février 1956, 
Ce rapport conclut à la validation. 
Je mets aux voix les conclusions du rappert. 
(Les conclusions du rapport, mises aux voix, sont adoptées.) 


la présidente. En ctnséquence, M. Mahmoud Harbi est 
admis. 


Ociroi de pouvoirs d'enquête. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle l'examen d’une 
demande de pouvoirs d'enquête présentée par la commission 
de la reconstruction, des dommages de guerre et du logement. 

J'ai donné lecture à l’Assemblée de cette demande au cours 
de la séance du 6 mars 1956. 

Personne ne demande la parole 2... 

Je eonsulte l'Assemblée sur la demande présentée , par la 
commission de la reconstruction, des dommages de guerre et 


- du logement. 


(L'Assemblée, consultée, décide d’octroyer les pouvoirs d’en- 
quéle.) 

Mme la présidente. En conséquence, conformément À l’arti- 
cle 31 du règlement, les pouvoirs d’enqnéte demandés sont 
octroyés à la commission de la reconstruction, des dommages 
de guerre et du logement, | | 


OPERATIONS ELECTORALCS DY TERRITOIRE DU TC: 
__Oetroi d'un deuxième délai supplémentaire 
pour la distribution du rapport üu 16 bureau. 


Mme la présidente. L'ordre du appelle l'examen d’une 
demande de deuxième délai supplémentaire pour la distribu- 
tion au rapport du 10° bureau sur les opérations électorales du 
territoire du Tchad. 

Le 10% bureau demande un deuxième délai supplémentaire 
d'un mois. 
H n'y a pas d'opposition ?.. 

Le deuxième délai supplémentaire est accordé, 


—1— 


POLITIQUE AGRICOLE ET VITISOLE DU GOUVERXEMENT 
Suite de la discussion d’interpellations. 


- Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de a 
discussion des interpellations : 
1° De M. André Bexuguitte, sur la politique que le Gouver- 
nement entend définir et mettre en œuvrè pour assurer un 
niveau de vie décent aux exploitants ruraux ; 
2e De M. Cadic, sur: a) la crise grave qui sévit en agricul- 
ture et menace tout particulièrement la petile exploitation 
familiale et les mesures que compte prendre le Gouverne- 
ment pour assurer à l'exploitant un salaire minimum pour la 
vente de ses deurées à un prix rémunérateur et l'arrêt des 
e importations de produits à l'étranger: b) la suppression du 
ministère de l'agriculture considérée comme un défi à la paye 
sannerie et à ceux qui ont encore le courage de travailler ja 
terre de France et les mesures que le Gouvernement envisage 
ur rétablir la confiance chez nos jeunes agriculteurs et arré- 
er la déseriion des campagnes ; 
3° De M. Guy La Chambre, sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre pour prévenir cette annéé le retour du 
désastre dont les producteurs de pommes de terrre de primeur 
ont été victimes en 1955, notamment en À per à toute 
importation de choc et en menant à terme les négociations 
cornmerciales actuellement en cours avec la Grande-Bretagne ; 
4° De M. Paul Coste-Floret, sur la politique vitcole du Gou- 
vernement ; 
5° De M. Charpentier, sur la politique agricole du Gouver- 
nement ; 
y M.- Vassor, sur la politique agricole du Gouverne- 
ment 
' “Po M. Paquet, sur la politique agricole du Gouverne- 


ment. 
Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 1 heure ; 
Groupe communiste, 2 heures 30 minutes ; 
Groupe socialiste, 2 heures 45 minutes ; 

Groupe des indé paysans d'action sociale, 
1 heure 50 minutes; 
Groupe du mouvement 5 minutes ; 
radical et socialiste, 1 heure 

minutes ; | 

Groupe d'union et fraternité française, 1 heure 30 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 40 minutes ; 
Groupe de l’union démocratique et socialiste de Ja Résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain, 35 minutes ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 5 minutes ; . 

Groupe des indépeñdants d'outre-mer, 20 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes. 

mn. À groupe paysan et les isolés ont épuisé leur temps de 
parole. 

Dans la séance du 2 mars, l’Assemblée a continué la dis- 
cussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. de Ses- 
maisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, je serai 
bref, car tout a été dit sur la question. 

Nombre de nos collègues ont é le problème de l’exploi- 


j'ajouterai, de la spiritualité de ia paysannerie. 
M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Très bien! 
M. Olivier de Sesmaisons. Nous sommes tous d’accerd sur 
la nécessité de la défendre, et je connais trop vos sentimenis, 
monsieur le secrétaire d'Etat, et le travail que vous avez accom- 
pli avant que vous  ÿ” vos hautes fonctions, pour ne pas 
, Yous ferez tout ce que vous pourrez 


| savoir que, de votre cô 


tation familiale, base essentielle de l'agriculture française, et, 
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pour nous aider, En effet, l'exploitation familiale est aujour- 
d'hui en péril, Des moyens ont élé mis en avant pour la sau- 
ver et l'aider: formation professionnelle, remembrement, 
entr'aide, prêts à bas taux d'intérêt, cullures spéciales d'ap- 
point, parfois spécialisation des cultures. 

Mais il est un moyen dont on n’a pas paré et qui motive 
celte brève inlerveniion, moyen qui va un peu à l'encontre 
des théories actuelles. 

Il faut maintenir un certain niveau de prix agricoles. Il faut 
que l'augmentation de Ja production que nous voulons tous et 
qui est nécessaire serve à accroilre la trésorerie paysanne, 
terriblement étroite dans presque toutes les exploilations el 
encore plus, car là elle atteint la vie même de la famille, 
dans les exploitations les plus modestes. x 

A quoi bon augmenter la production si la baisse des prix, en 
s'accentuant, n'amène pas une augmentalion des ressources ? 
Aussi sûrement qu'il le fait actuellement, de plus en plus, 
le cultivateur cherchera à quitter la terre. 

Il faudrait que la tendance actuelle des prix industriels se 
modifiât. Or, si une certaine dimiaution est possible, elle ne 
sera pas importante pour les raisons que nous connaissons 
tou; ct elle ne compensera pas la baisse des prix agricoles. 

Sans doute — me direz-vous — l’agriculteur reçoit une aide 
directe ou indirecte. Mais celle-ci ne fait que diminuer les 
effets du sacrifice demandé au paysan de vendre un certain 
nombre de ses produits au-dessous du coefficient général de 
hausse par rapport à 1939. 

Les économistes distingués, qui ne voient que la productivité 
sans penser à l'homme, oubliant que la production doit êtr> 
mise au service de l'homme et non pas l'homme au service de 
la production, me traiteront peut-être de fou ou de rétrograde. 
Peu leur importe 4 les familles quiltent la terre qu'elles 
cultivaient parfois depuis des générations, pour aller toujours 
lus nombreuses à la ville. 

Pour les économistes distingués, il y a trop d'hommes à la 
terre. Mais nous avons, nous, le devoir de considérer la ques- 
tion dans son ensemble. 

Il y a actuellement peu de chômage en France. Mais la jeune 
génération arrive et nous pouvions lire dans un journal, il y 
a quelques jours, qu'il fallait prévoir, vers 1960, un afflux 
de 300.000 jeunes tous les ans sur ce qu'on appelle le marche 
du travail, 

Je m'excuse du terme, mesdames, messieurs, car le traval 
n'est pas une marchandise, mais ce terme est couramment 
employé. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Trè: bien! 

M. Olivier de Sesmaisons. Nous avons done à tenir compte de 
ce fait et également d’un autre phénomène, la mécanisation ani 
s'intensifie de plus en plus puisqu'on parie maintenant d'ato- 
misation, 

Alors, que deviendra le marché du travail si 500.00 à 
600.000 familles paysannes quittent la terre en 
années, si nous ne pouvons pas régler Je problème des prix 
agricoles. et organiser la production en fonction de l'homme ? 
Et cela risque de se produire. 6 

Je ne veux pas, mesdames, messieurs, abuser des chiffres 
Je me permets néanmoins de rappeler qu'il y a en France 
exploilations environ comprenant entre cinq et vingi 
icctares,. 

J'ai pris ces surfaces comme base parce que ce sont en géné- 

ral des exploitations de polycuiture: au-dessous de cinq hec- 
ares, nous trouvons les exp:oitations spécialisées; ou bien 
le chef d'exploitation exerce parallèlement un autre métier qui 
l'aide à vivre; au-dessus de vingt hectares, nous pouvons 
estimer qu'en règle générale ave” de la terre au coefficient 
moyen de 38 à 40 francs de revenu cadastral ancien l'exploi- 
lalion peut se défendre, elle est à peu près viable. 
. Nous avons donc un million de familles dont beaucoup sont 
économiquement faibles — nombreux sont ceux qui n'arrivent 
pas à le voir — qui tiennent désespérément, souvent en atten- 
dant que certains de leurs enfants puissent se reclasser. 

Nous n'avons pas le droit de les oublier ni de les laisser sans 
espoir. 

Voilà pourquoi, monsieur le ministre, je suis intervenu pour 
vous poser deux questions. 

Que comptez-vous faire, non seulement dans l'immédiat mais 
aussi pour l'avenir pour défendre l'exploitation familiale ? Car 
il faut penser toute la production en fonction de cette exploi- 
tation. Il faut, coûte que coûte — et j'insiste une dernière fois 
sur ce point — Je faire comprendre à certains industriels mal 
éclairés. 

IL m'est arrivé d'aborder le problème devant des chefs 
d'industrie dont certains sont de classe. Je l'ai fait avec des 
développements que je ne me permettrai pas de reprendre ici, 
Car vous connaissez la question aussi bien que moi. J'enfonce 
— je le sais — une porte ouverte, nee 4 orateurs qui m'ont 
précédé et que j'ai écoutés avec beaucoup d'attention ayant 


remarquablement traité le problème de l’exploitation familiale, 


Mais si je le fais c'est parce que, à mon avis, ce problème est 
essentiel. Les chefs d'entreprise avec lesqueis je me suis entre- 
tenu m'ont dit: vous m'ouvrez des horizons sur des problèrres 
que j'ignora's totalement et que je n'avais jamais envisagés 
sous le même angle que vous. 

Vous voyez donc, rmaonsicur le ministre, que vÿour le présent 
et pour l'avenir il faut s'y attacher. 

Ma deuxième queslion est :a suivante: voyez-vous le 
blëme comme moi ? 

Cette deuxième question est d'ailleurs inutile, car, je Île 
répète, ce que nous défendons tous ici, c'est, au delà de 
l'exploitation familiale, la spiritualité paysanne. IL cst urgent 
de réaliser les conditions qui permettront à l'exploitant farm, ial 
d'être un chef à la hauteur de sa tâche, Si l'exploitation fami- 
liale disparait, la France tout entière en souffrira. (Annlandis- 
sements à droite, à gauche, au centre et à l'extrême te.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Lahorhe. 

M. Jean Laborbe. Monsieur le ministre, mesdames, mess'eurs, 
les calamités qui viennent de s'abattre sur l'agricullure ont 
attiré brusquement l'attention de tous sur cette branche de 
l'économie francaise. 

Dans ces circonstances, monseur le ministre, vous avez 
montré que vous étiez homme à prendre vos responsabilités et 
à agir peut-être même en bousculant de vieilles habitudes et 
en remédrnt à des lenteurs. Je vous en félicite bien sincè- 
rement. 

Je dois cependant vous avouer qu'au début d'une législature, 
je m'attendais à vous voir défendre un vaste plan d'avenir de 
notre 

En effet, ayant encore présents à la mémoire les articles de 
presse et les déclarations des leaders du front républicain, je 
ne peux penser que la majorité cohérente qui gouverne le pays 
ne se soit installée au pouvoir pour plusieurs années. 

Quelques jours après votre entrée rue de Varenne, vous avez 
bien dit que vous alliez appliquer la politique du front répu- 
biicain. Je dois vous avouer que je suis eaisi d'inquiétude 
devant les premiers actes du Gouvernement, en voyant que 
celle agriculture n'a plus le droit d'exiger que son représentant 
ait le titre de ministre, qu'elle est traitée en parent pauvre par 
ce Gouvernement. 

Vous me direz, certes, que votre titre de secrétaire d'Elat ne 
vous empêchera jamais de vous faire entendre et, vous connais- 
sant depuis longtemps, j'en suis bien persuadé. Cette situation 
nouvelle n'empêchera cependant pas que, dans vos différenus 
avec les services de la rue de Rivoli ou du quai Branly, vous ne 
pourrez avoir recours à l'arbitrage du président du conseil; 
c’est le ministre des finances qui, de ce fait, sera juge et partie. 

La situation générale de l'agriculture exige un certain nombre 
de réformes immédiates. L'une, à laquelle mes amis et moi- 
même atlachons beaucoup d'importance, est la modification des 
ourcentages qu'occupent les produits de consommation dans 
es 213 articles qui conditionnent l'indice du prix de la vie et, 
de ce fait, l'échelle mobile des salaires. 

Ayant participé en 1946, en tant que représentant de l'agri- 
culture, à certaines discussions lorsque furent déterminés ces 
pourcentages, je puis affirmer, sans dévoiler aucun secret, que 
ces chiffres ont été discutés surtout en vue de leur répercuesion 
sur les prix, sans beaucoup se soucier de se rapprocher de la 
réalité. 

Rappellerai-je. également, qu'à cette époque la maïowrité 
absolue des suffrages était entre les mains de la C. G. T.? 

L'indice d'ensemble des prix à la consommation familiale est 
composé par référence à cinq grouves : alimentation, 58 p. 100; 
chauffage et éclairage, 4 p. 100: produits manufaclurés, 
20 p. 100; divers services, 13 p. 100; divers, 3 p. 100. 

Le fait que l'alimentation compte à elle seule pour 58 p. 100 
dans ces indices, a pour conséquence, que le Gouvernement, 
afin de ne pas déclencher le mécanisme de l'échelle mobile, 
rs sur les prix agricoles, au besoin par des importations de 
choc. 

Différentes enquêtes faites par l’Institut national de la etatis- 
tique et des études économiques, par l'Institut d'observation 
économique et par la Commission des comptes économiques de 
la nation ont démontré que, depuis 1949, l’évolution de Ja 
consommation marque une baisse sensible des dépenses alimen- 
taires dans les dépenses des ménages; de ces rapports, il res- 
sort que le coeflicient alimentaire devrait être, à l'heure 
actuelle, ramené à 44 p. 100. 

Cette diminution de 14 p. 100 des produits alimentaires dans 
les dépenses générales a pour corollaire l'augmentation de Ja 
demande des produits des industries mécaniques et électriques. 
La nouvelle pondération que réclame l’agriculture obligera ainsi 
les pouvoirs publics à contenir également les prix des produits 
manufacturés, Peut-être, alors, verrons-nous changer l'optique 
de certains milieux. 

En tout état de cause, cette modification des indices permettra 
de serrer d'un peu plus près la réalité. 
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Le Gouvernement vient d'accorder aux travailleurs un certain 
nombre d'avanages. Je m'étonne que, jusqu'à ce jour, aans 
vos déclaraions, monsieur le minisre, vous n'ayez pas parlé 
des répercussions que ces avantages vont avoir sue l'agricul- 
ture. 

Je suis de ceux qui prétendent que le milieu rural doit pro- 
fiter des mêmes Re que le milieu urbain. De <e fait, 
il me parait opportun d'essayer de chiffrer, pour le secteur 
agr'cole, les incidences des diverses réformes. Prenons d'abord 
le prolongement d’une semaine des congés pavés. 

Si l'on en croit les récentes estimations de l’Institut national 
de la statistique, la masse des salaires payés aux agriculteurs 
serait de 235 milliards de francs. Les charges de congés, qui 
étaient de 9.100 millions, vont passer à 13.900 millions, soit 
une majoration de 4.80 millions de francs. 

Pour ce qui est des abattements de zones de salaires abaissés 
de 12 à 8 p. ##,  vtg le Gouvernement vient de décider par 
décret, il est difficile d'en chiffrer la reussion exacte sur 
le milieu rural. Maïs ce qui est certain, c'est que ce tassement” 
des abatlements de zones aura également une incidence sur 
la hicrarchie des salaires, car les salaires qui correspondaient 
aux nouvelles rémunérations minima devront être majorés dans 
une certaine mesure. 

Les colisalions suciales rattachées au salaire min:mum sont 
majorées ipso facle: colisations d'allocations familiales, coti- 
salions d'assurances sociales. 

Ben qu'il seit difficile de chffrer avec exactitude l’aug- 
mentation des charges qui vont ainsi s’abattre sur l’agriculture, 
une élude qui m'a parn sérieuse fait ressortir le coût de ces 
diverses mesures à quelque 30 milliards de franes. Comment 
imnoser une telle charge nouvelle au monde rural? 

Un fait est encore plus grave pour beaucoup de régions, 
principalement pour nos régions du Sud-Est où nous avons la 
chance de compter de nombreuses usines Lou sp dans nos 
campagnes. Que vont devenir ces entreprises? Dans ce débat, 
certes, nous n'avons pas à nous occuper de cette question. Il 
est certain, cependanl, que la fermeture d’une usine, dans nos 
villiges, entraine aussi la non-rentabilité de nombreuses exploi- 
tations qui ne sont viables que parce qu’un salaire industriel 
vient compenser Ja petite superficie de l'exploitation ou la 
pauvreté des terrains. 

Ces ions qui, jusqu'à ce jour, avaient gardé une densité 
& population importante, vont agrandir la carte du désert 

nçais. 

M. Gazier, lors de ses interventions, nous a parlé du progrès 
social. Permettez-moi de vous dire que la répercussion de ces 
mesures va, dans de nombreuses exploitations, et même dans 
des régions entières, se traduire par un notable recul. L’exploi- 
lation familiale ne sera pas défendue par des discours. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. C'est pourtant ce qu’on 
fait depuis des années! 


M. Jean Laborbe. ...et il vaudrait mieux ne pas démolir une 
harmonie sociale, qui existait depuis longtemps, sans savoir 
ce que l’on mellra à sa place. 

Enfin, monsieur le ministre, je voudrais très brièvement vous 
demander comment vous envisagez l'avenir de l’agriculture 
française. 

Les Hollandais ont inscrit, sur le monument commémeratif 
de l'achèvement des digues du Zuyderzee, une devise que 
nous aimerions voir adopter par notre pays à l'heure actuelle : 
« Un peuple qui vit bâtir son avenir. » 

Comment l’agricuiture française doit-elle envisager son ave- 
nir ? Avons-nous, en France, posé exactement le problème de 
notre agriculture? 

Examinons d’abord notre potentiel de production. Plutôt 
que de faire une longue dissertation, je veux simplement citer 
quelques chiffres, | éloquents que les textes. 

Le Be:ge dispose d’une superficie cultivable de 21 ares, l'Alle- 
mand de 28 ares, l'Anglais de 28 ares, le Hollandais de 29 ares 
et le Français de 69 ares, ce qui représente une production pou- 
vant nourrir de 80 à 100 millions d'habitants. 

Passons maintenant aux débouchés. Tout d’abord, il faut ins- 
crire au passif certaines surfaces rendues libres par l’évolution 
de la culture. On a l’habitude de dire qu’un tracteur libère trois 
hectares de terre autrefois consacrés à l’alimentation animale. 
Le nombre des tracteurs en service étant de 260.000, nous nous 
trouvons déjà avec plus de 700.000 hectares de terre libérés et 
il est probable que, d'ici quelques années, cette superficie 
atteindra 1.500.000 hectares. 

Les excédents de blé, de betteraves, de pommes de terre, 
résultant de l’abandon de la politique de l’alcool-carburant, 
représentent pe perus une superficie de 800.000 hectares; les 
excédents de vin comptent pour 150.000 à 200.000 hectares. 

Au total, d'ores et nous avons deux millions d'hectares 
disponibles, rien que du fait des excédents. Nous devons y 
ajouter ce que libéreront les excédents futurs, car le À pr ue 
technique et la recherche de la rentabilité de l'exploitation par 


une augmentation de la production accroissent chaque année 
le poteutiel icole français. - 
nt donné ;a situation, avons-nous en France de nouvelles 
cultures dont la production serait susceptible de trouver une 
lace sur le marché francais et sur le marché interuational ou 
‘être transformée par l'industrie ? Devons-nous, au contraire, 
faire machine arr.ère et revenir à une cuiture extensive? 

Devons-nous poursuivre une politique d’expansion sans une 
organisation complète des marcnés agr:coles, sans une 
ration profonde des azcords comme-ciaux passés par notre 
pars ? Devons-nous lisser inculte un certain pourcentage de 
nos terres, alin que notre trop grand potentiel de production 
n’entraine pas la ruine de l'agrieu.ture ? 

C'est devant ces impératifs, monsieur le ministre, que vous 
vous trouvez placé. 

Pour notre part, nous 4enons à préciser que, dans la conjonc- 
ture présente, seule la politique d'expansion encouragée depuis 
quelques années doit être poursuivie. Cette politique demande 
une transformation totale des méthodes administratives que 
nous avons connues jusqu’à ce jour, par quoi, suivant l’expres- 
sion d’un journaliste étranger, nous 1aïsous toujours trop peu 
et trop tard. 

C’est sur cette politique agricole réaliste que nous vous juge- 
rons. monsieur le ministre, espérant que vous serez d'accord 
avec le président Truman pour dire que la grandeur et la puis- 
sance d'un pays évoluent parallèlement son agriculture, 
(Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Roger Roucaute. 

M. Roger Routaute. Monsieur le ministre, mesdames, mes. 
sieurs, mon intervention se limitera à un seul point. Elle por- 
tera sur le décret du 30 septembre 1953, relatif à l'organisa- 
tion et l'assainissement du marché du vin et à l'orientation 
de la production viticole, décret qui, à notre avis, constitue, 
par certains de ses articles, une menace extrêmement grave 
pour la masse des petits et moyens viticulteurs. 

« En réformant le code du vin, lit-on dans l'exposé des 
motifs du décret, le Gouvernement a voulu mettre un terme 
à la crise dont souffre actuellement la viticulture. » 

L'un des remèdes préconisés par ce décret — parmi un cer- 
tain nombre d’autres aussi graves — pour sauver la viticul- 
ture de la crise, est l’arrachage de vignes plantées en cer- 
À cépages, même s'il s’agit de cépages jusqu'à présent 
au s. 

Le décret expose, en outre, que des dispositions seront 
prises au terme d'une période de cinq années, afin que les 
excédents anormaux qui subsisteraient soient exclus du mar- 
ché 2 que, dans ce cas, les arrachages inéluctables soient 
prescrits. 

Un chapitre IV du décret du 30 septembre 1953 prévoit l’éta- 
blissement du cadastre viticole par ie recensement général du 
vigneble dans chaque commune. 

À cet eflet, des purs sont mis à la disposition des mai- 
ries. Sur ces imprimés, les viticulteurs doivent mentionner la 
section, le numéro et la surface de toutes leurs parcelles plan- 
tées en vignes. Ils doivent également mentionner, pour cha- 
cune de ces elles, le nombré de pieds de vigne ainsi que 
leur cé . Pour vérifier ces déclarations, un contrôle pourra 
être eflectué sur les lieux 4 un agent de l'administration 
et il est même prévu que photographies pourront étre 
prises d'avion. 

D'après les indications données aux mairies, tout viticulteur 
* Le aura fait une déclaration véritable et sincère ne sera pas 

d'amende péeuniaire mème s'il a planté une surface 
supérieure à celle à laquelle il a droit. Mais dans le cas où il 
procéderait à un arrachage volontaire insuffisant, le petit viti- 
culteur ayant planté sans autorisation se verrait dans l'ohbli- 
tion d'arracher les superficies considérées comme illégales. 

ll est indéniable que, jusqu’à ces dernières années, un 
grand nombre de petits et moyens viticulteurs de la région 
ardéchoise ont planté de la vigne sans trop se préoccu de 
ce que la loi autorisait, et cela du fait que, notamment dans 
la cn Ardèche, la vigne est la seule culture possible et 
rentable. 

En définitive, le but auquel tend l’établissement du cadastre 
viticole est de faire arracher toutes les surfaces plantées en 
vignes sans autorisation préalable et, par conséquent, igno- 
rées des pouvoirs publics. 

Il y a quelques mois, les viticulteurs de notre département 
ont appris que le cadastre viticole devait être établi avant le 
mois de mai 1956. Ceci n’a pas manqué de susciter une grande 
émotion dans les milieux viticoles de l’Ardèche. De nombreux 
maires et représentants des syndicats viticoles se réunissent 
pour protester contre une telle mesure et, dans les motions 
qu'ils votent, décident de s'opposer à l'établissement du cadas- 
tre viticole tant qu’un certain nombre de garanties ne eur 
seront pas données. 

Ils considèrent, en effet, que la vigne est la seule culture 


- rentable dans une grand nombre de communes ardéchoises, en 
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particulier dans le sud du département. où la reconversion des 
cultures est impossible dans maints endroits. L:s font, en outre, 
remarquer que les pouvoirs publies ont, en période de pénurie, 
toléré l'extension u vignoble et l'ont même encouragée en 
subventionnant la création de nouvelles caves coopératives. 

Que demandent ces petits viticulteurs? 

Avant que ne soit établi le cadastre viticole, ils demandent 
avec insistance: 1° l'élablissement d'un minimum wital par 
exploitation vilicole, ce minimum vital étant fixé, par les syn- 
dicats agricoles et viticoles, à trois hectares ; 2° l’homologation 

ure et simple, donc sans pénalité, des plantations dont la 
superficie tota:e est inférieure à ce minimum vital; 3° la 
remise à l'étude du classement des cépages; 4° le contiugen- 
tement des vins d'Algérie, car, s'il y a crise viticole, c'est aux 
gros colons qu'il faudrait la faire supporter et non pas aux 
petits producteurs franeais à qui l’on veut faire arracher leurs 
vignes; 5° enfin, la réduction des charges fiscales frappant le 
vin de consommation cou'ante. 

Les petits viticulteurs s’opposeront énergiquement à l'éta- 
blissement du cadastre viticole aussi longtemps que ces garan- 
ties ne leur seront pas acquises. 

Le remède préeonisé jusqu'ici par les gouvernements réar- 
tionniires de la précédente législature pour sauver la vitieul- 
ture de la crise est l'arrachage des vignes. Qui se trouve 
franpé par celte mesure? Les petits vignerons. 

S'il v a des excédents de vin à résorber, c'est aux gros 
colons de l'Algérie et aux gros producteurs à en supporter les 
frais et non aux pelits viticulteurs qui ne peuvent être consi- 
dérés comme responsables de ce qu’on appelle la surproduction. 

Dans sa déclaration d'investiture, le président du conseil a 
dit que le Gouvernement s'elforcerait d'aider les petites et 
moyennes exploitations jusqu'ici délaissées, Monsieur le secré- 
taire d'Etat à l’agriculture, nous vous. demandons done de 
tenir compte des motions votées par les maires et les repré- 
sentants des syndicats agricoles et viticoles de notre départe- 
ment et de préciser par quels moyens vous entendez préserver 
les petites exploitations familiales. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche). 


la présidente. La parole est à M. Raymond Lefranc. 
(Appl'audissements à l'extrême gauche.) 


M. Raymond Lefranc. Meslimes, messieurs, dans ce débat 
agricole, le groupe communiste pense qu'il est ulile de rappe- 
ler les revendications essentielles des ouvriers agrico'es. 

Parmi ces revendications, il en est une, bien modeste et qui 
ne justifie aucun refus, que les ouvriers agricoles voudraient 
voir satisfaire au plus vite: ils demandent pour eux le mime 
salaire minimum garan:i que pour les travailleurs des pro- 
fessions isdustriel'es et commerciales, 

Le coût de Ja vie est aussi élevé pour les uns que pour les 
autres. Le percepteur ne fait pas de différence entre l’ouvrier 
agricole et les autres travailleurs: le ministre de la défense 
naliona'e non plus. Les saiariés agricules ont les mêmes beso'ns 
que les autres travailleurs. Soumis aux mêmes devoirs, ils 
revendiquent les mêmes droits. 

Ceux qui, jusqu'à présent, se sont opposés à l'octroi aux 
ouvriers agricoles du saaire minimum interprofessionnel 
garanti invoquent les difficuités des exploitations familia’es. 
C'est en leur nom, pour, parait-il, ne pas les voir disparaître, 
qu'on voudrait contivuer à traiter les ouvriers agricoies eu 
parlas : 

l'ermettez-moi d'observer que l’exploitation familiale, comme 
son nom l'indique, est celle qui est mise en valeur par l'ex- 
ploitant et ies membres de sa famille, c’est-à-dire celle qui 
n'emploie pas de salariés. Au reste, selon les statistiques de 
1916, reproduites par les ministères du travail et de ;’agrieu!- 
ture, 20 p. 100 seulement des exp:oitants agricoles emploient 
de la main-d'œuvre salariée permanente. Dans ces 20 p. 100, 
li y a de gros, voire de très gros, exploitants qui peuvent, les 
uns el les autres, sans la moindre gêne, donner satisfaction 
à celte juste revendication des ouvriers agricoles. 

On entend souvent dire aussi: les ouvriers agricolés qui 
fravaillent chez les exploitants moyens sont considérés comme 
des membres de la famille parce qu'ils mangent à la table du 
patron et travaillent avec lui. 

En vérité, la réalité est tout autre. Entre l’ouvrier salarié, 
mème dans une exploitation moyenne, et le membre de la 
famille, il existe une différence fondamentale. Le membre de 
la famille est appelé à devenir, à son tour, chef de l’exploi- 
tation ou, du moins, à posséder une partie de l'exploitation 
tandis que Je salarié, lorsque l’on n’a plus besoin de ces ser- 
vices, est mis à la porte et se débrouille comme il peut. 

Nous ne nions pas, bien sûr! les difficultés des petites exploi- 
lations. Il est vrai que, depuis trente ans, près d’un million 
d'entre elles ont disparu. Mais il s'agit d'exploitations de moins 
de dix hectares, qui n'emploient pas, par conséquent, de main- 
d'œuvre salariée. On ne peut done rendre les salariés agricoles 
responsables des difficultés des petits paysans. Ce n'est pas 


non plus vers les ouvriers agricoles qu'il faut regarder pour 
trouver :es accapareurs de ierres. 

D'ailleurs, si l’on veut aider jes pelits exploitants, on le peut 
sans faire porter le poids de ‘eile aïie par les salariés agri- 
coies. On peut réduire les impôts ou Les taxes, On peut rélu're 
les fermages. On peut instiluer un prix difiéreuliel des produits, 

Aux salariés agiicoies on peut et où doit donner le même 
salaire minimum garanti qu'aux autres travailleurs. 

Ce faisant, nous réparerions une grande injustice et nous 
serions fidèles à l'esprit et à la lettre de la loi du 11 février 
1950 qui à institué je salaire minimum garanti, En effet, l'ar- 
ticle 31 de cette loi dispose: 

« La commission supérieure des conventions collectives est 
chargée d'étudier la composition d’un budget-type Servant à 
la détermination du salaire minimum national 1lerprofession- 
nel garanti. 

« Compte tenu de l'avis de la commission et des conditions 
économiques générales, un décret pris en conseil des ministres 
sur rapport du ministre du travail et de la sécurité sociale et 
du ministre chargé des affaires économiques, fixera le salaire 
minimum garanti. » 1 

Cet artic'e définit parfaitement l'esprit du législateur. Il y 
est question de budget-type et de salaire minimum national 
interprofessionnel garanti. 

Le terme « interprofessionnel » ne peut prêter à aucune équi- 
voque. Il s’agit de toutes les’ professions sans exception, Il ne 

eut done être question que d’un salaire minimum interpro- 
essionnel garanti. A aucun moment il n'est fait mention de 
la fixation de ce minimum par profess'on. 

Néanmoins, evntrairement à l'esprit du législateur et aux 
principes les plus é'émentaires d'égalité, il fut fixé un sa.aire 
minimum garanti, inférieur en moyenne de 20 p. 100 à celui de 
l’industrie. 

Or, depuis la fin de la guerre, la motorisation en agriculture 
s’est considérablement développée. 

En 19%, notre agriculture possédait moins de 50.000 trac- 
teurs; elle en possède maintenant plus de 250.000. 

Voici les chiüfres relatifs au parc des moissonneuses-batteu- 
ses. 265 en 19938. 15.000 en 1954. s 

Il résulte de l’évolution de cette situation que l'’ouvrier agri- 
cole est aujourd’hui tenu d'acquérir des connaissances nou- 
velles et étendues. La différence entre l'ouvrier agricole, 
conducteur de tracteur onu de toute autre machine et Pouvrier 
de l’industrie devrait donc disparaître. Le progrès technique 
devrait être un facteur de progrès social mais nous assistons au 
phénomène contraire. Le progrès technique et scientifique est 
utilisé par une minorité de patrons pour réduire encore la 
condition des travailleurs. 

La première conséquence de la modernisation pour les sala- 
riés fu! la réduction de la main-d'œuvie. Dans les exploilations 
motorisées. cette réduction varie entre 2% et 70 100. Quant 
aux ouvriers agr:coles encore occupés, ils sont bien souvent 
menacés de chômage. 

D’autres objections ont également été soulevées contre la 
arité, notamment les avantages en nature dont benéticieraient 
es ouvriers agricoles. 

D'abord, il faut préciser que ces prétendus avantages ne 
s'ajoutent pas au salaire mais qu'ils eu sont, au contraire, 
déduits. 

En effet, ies ouvriers agricoles ont ie droit de se procurer 
certains produits à la ferme : blé, beurre, œufs, elc., mais non 
pas à titre gracieux. Les employeurs n'oublient jamais d'opérer, 
en l'occurrence, les soustractions qu'ils jugent nécessaires sur 
les bulletins de paye. 

Voilà. en vérilé, de bien curieux avantages en nature! On a 
également soulevé le probléme du logement. 

IL est vrai que bon nombre d'ouvriers agricoles sont logés 
par l'employeur et que le prix du layer est calculé à un taux 
modique. 11 faut cependant tenir compte du fait que les loge- 
ments mis à la disposition des ouvriers agricoles sont souvent 
en mauvais état et que, plus souvent encore, ils manquent d'un 
minimum de confort. 

D'ailleurs, la garantie du logement étant inscrite dans Île 
contrat de travail, l'avantage, loin d’être pour l’ouvrier agri- 
cole, est au contraire pour le patron. Le logernent est, dans les 
mains des patrens, un moyen de pression et de répression. Il 
permet à l’emploveur de priver quand bon lui semble l’ouvrier 
agricole qu'il l‘cencie et sa famille non seulement de pain mais 
aussi d’un toit. 

Cette situation permet aux patrons non seulement de main- 
tenir des salaires anormalement bas mais, mieux, de- violer les 
accords en vigueur, de payer au-dessous du minimum garanti 
par département. On sait bien, en effet, que l'ouvrier n'osera 
pas réclamer son dû pour ne pas être jeté à la rue. 

C'est pour mettre fin à cela que le groupe communiste a 
déposé un projet de ni tendant à dissocier du contrat de tra- 
vail toute clause relative à la fourniture du logement. 
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L'argument concernant le logement des ouvriers agricoles, 
comine autres, ne peut êlre invoqué sérieusement pour 
refuser aux salariés agricoles le minimum garanti reconnu aux 
travailleurs de l’industrie et du commerce. 

Comme l'a rappelé notre ami Valdeck ÆRochet, au cours de 
la précédente législature, la commission de l'agriculture, à la 
majorité, a adopté un rapport accordant la parité aux ouvriers 
agr.coles. 

Ce rapport avait été présenté et défendu par M. Loustau. 

Le groupe communiste a demandé la reprise de ce rapport 
et nous pensons, puisque M. Loustau siège maintenant au banc 
des ministres en qualité de sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
quil fera tout pour que se réalise le projet qu'il a défendu 
lorsqu'il était dcputé. 

M. Germain Rincent. La commission, dans son ensemble, a 
demandé la reprise de ce rapport. 

M. Raymong Lefranc. Le 2 janvier les ouvriers agricoles ont, 
en général, refusé leur confiance à ceux qui les considèrent 
comimne des ètres inférieurs. Dans leur grande majorité ils ont 


volé pour obtenir les mêmes droits que les autres travailleurs, | 


Üs ont applaudi à la défaite réactionnaire et à la victoire des 
partis de gauche. 

Celle victoire a élé pour eux un encouragement à l’action 
pour faire aboutir leurs justes revendications. 

Les ouvriers agricoles ne comprendraient pas que ne saient 
pe tenues les promesses failes au cours de la campagne élec- 

orale, Les conditions sont maintenant réalistes pour mettre 
en ac-ord les actes et les paro:es, pour donner aux ouvriers 
agr'icoies la parilé des salaires. 

Avec la parité des salaires et la garantie de l'indépendance 
du logement, les ouvriers agricolcs réclament leur ratlache- 
ment au régime général de la sécurité sociale, car, sur ce point 
aussi, il ne sont pas considérés comme les autres, Affiliés aux 
caisses de mutualité sociale agricole, ils sont loin de béni- 
ficier des mêmes avantages et des mêmes droits que les tra- 
Vailleurs inscrits à la sécurilé sociale. 

Je prendrai seulement trois exemples. 

Premier exemple : à la direction des caisses de sécurilé sociale, 
les salariés sont représentés aux deux tiers. Dans les mutlna- 
lilés agricoles, j!s ne le sont que pour un quart et les élections 
ont lieu dans des condilions plus qu'antidémocratiques 

Deuxième exemple: pour avoir droit aux prestations dans le 
régime de la sécurité sociale. soixante heures de travai: sufli- 
3 A la mutualité agriec®, il est exigé cent jours de tra- 
val). 

Trois ème exemple : si, dans le régime de la sécurité sociale, 
Pindemnité journalière est égale au demi salaire, à la muinaliié 
ag'icoic, souvent elle atteint moins du tiers. 

_ Ces trois exemples démontrent que le régime agricole cause 
aux salariés de ces professions "une perle très sensible J'avan- 
tages sxciaux. 

En outre, en matière d'accidents du travail, l'inf'riorité est 
encore pius flagrante. Elle est due au fait que c'est toujours la 
loi du 15 décembre 1922 qui s'applique à l’agriculture. De la 
sorie, l'accident du travail est encore considéré, pour les 
ouvriers agricoles comme un risque professionnel alors oue, 
pour Jes sala”iés de l’industrie et du commerce, le risque acvi- 
dent du travail est, depuis la loi de 1945, un risque social partie 
intégrante des risques couverts par la securité sociale. 

D'autre part, l'existence de plusieurs catégories d’intéressés 
au sein de Ja mutualité agrico'e crée un préjudice aux salarits 
agricoles. 

Par exempie, les exploitants et les membres de leur famille 
ne sont pas obligatoirement assujetlis aux assurances sociales. 
Is « peuvent » se faire sssurér. Il résulle de ce système des 
abus sérieux car s’assurent surlout ceux qui sont susceptibles 
de re‘evoir des prestations. 

En toule justice, on ne saurait imposer au salarié agrienle 
des ‘harges servant à financer le régime des assurances sociaies 
qui doit profiter aux familles des exploitants. 

Entin, l'intégration des salariés agricoles dans le régime géré- 
ral de la steurité sociale est réclamée par les organisations syn- 
dira'es des ouvriers agricoles, 

L'aboutissement de celte réforme correspond done au vœu 
des intéréssés et à la nécessilé de mettre fin à une injustice 
condamnée par tous. 

Une autre revendication que je voudrais évoquer est relative 
au temps de travail en agriculture. 

La loi du 10 mars 19!8 fixe la durée du temps de travail en 
agriculture à 2.00 heures par an. 

Les ouvriers agricoles obtinrent ultérieurement, par départe- 
ment, aux termes de certains accords et arrêtés, la majoration 
de; heures supplémentaires au delà de la quarante-huitième 
par semaine. 

Mème compte tenu de es accords, les ouvriers agricoles 
n'éiaient pas à parité avec les travailleurs des autres profes- 
sions, le lemps de travail hekdomadaire prévu par la loi étant, 


ur ces dernières, de quarante heures. Au delà de quaran:e 

eures jusqu’à quarante-huit heures, les heures sont majorées 
pour les ouvriers non agricoles de 25 p. 100 et, au delà de 
quarante-huit heures, de 50 p. 100. 

Pour les ouvriers agricoles, quand il y avait des accords, les 
heures n'étaient majorées que de”25 p. 100 et seulement après 
quarante-huit heures par semaine. 

Mais, pour les ministres du gouvernement défunt, payer les 
heures majorées aux ouvriers agricoles, c'était trop. C’est alors 
que, le 1*° août 1955, les ministres du travail e! de l’agriculture 
envoyérent aux préfets une circulaire où l’on peut liré que 
« la loi du 10 mars 1948 n’a pas été judicieusement utilisée ». 

Ainsi, il a fallu sept ans pour que ces ministres s’aperçoivent 
d'un tel état de choses! Mais nous posons la question: « judi- 
cieusciment utilisée » au profit de qui? Des patrons ou des 
ouvriers ? 

La circulaire démontre clairement que c’est au profit des 
patrons que l’on demande un assouplissement de la loi. On 
veut donner aux patrons la possibilité d'exiger autant d’heures 
de travail qu’ils le voudront sans majoration, faculté leur étant 
réservée, au moment de la mauvaise saison, de mettre à pied 
l'ouvrier en invoquant le fait qu'il a accompli son temps de 
traviil annuel, soit 2.400 heures. 

Une deuxième circulaire, toujours signée des mêmes ministres, 
fut pour le même motif envoyée dans les départements à la 
fin du mois de décembre 1955. 

En ce moment les préfets convoquent les commissions pari- 
taires aux fins de discuter de la mise en application de ces 
dispositions. 

ous demandons au Gouvernement et à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture le retrait immédiat de ces cireulaires 
car leur mise en application aurait pour résultat d’aggraver 
encore considérablement les conditions de vie et de travail 
des salariés agricoles. 

Nous demandons que l’on fasse droit à cette revendication 
des ouvriers agricoles qui veulent que soit fé à huit heures 

r jour le temps de travail en agriculture et ce pour tous 
es jours de l’année. 

Mesdames, messieurs, nous espérons que ces quelques expli- 
calions montreront combien sont justes et modestes les reven- 
dications des ouvriers agricoles et feront pencher la balance 
en leur faveur. 

Les ouvriers agricoles sont unanimes À considérer que le 
progrès économique doit entrainer le progrès social, Hs sont 
opposés à l'allongement de la journée de travail qui se tra- 
duirait par une augmentation du nombre des chômeurs et 
par un accroissement de la surexploitation. 

Ils ne manqueront pas de s'unir et de s'organiser non seu- 
lement pour défendre les avantages acquis mais aussi pour 
oblenir que satisfaction soit donnée à leurs légitimes reven- 
dications. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Méhaignerie. 

M. Alexis Mehaignerie, Mesdames, messieurs, plusieurs de 
nos collègues ont traité avec compétence de cerlaines difti- 
cullés de l’agriculture française. 

IL n'est pas dans mon intention d'y revenir. Je voudrais 
altirer l'attention du Gouvernement sur la situation d'un grand 
nombre de nos exploitations agricoles. 

Près de deux nullions de ces exploitations sont à caractère 
famulial. Que d'inquiétudes pour beaucoup d’entre elles, plus 
encore à la suile des intempéries de ces dernières semaines et 
des dégâts énormes qui en résulteront: blé, avoine, fourrages 
gelés, navette, colza, choux, vesces d'hiver, luzerne et mème 
trèfle. EL ' siluation est encore aggravée par le temps sec et 
froid qui continue ! 

On ne se rend pas toujours suffisamment comple de cette 
situation catastrophique pour un grand nombre d’exploilants. 
Un journal du soir le disait hier: « Les questions agricoles n’in- 
téressent les ciladins que d’une facon exceptionnelle ». On 
devrait pourlant s’en préoccuper car elles concernent des mil- 
liers de familles paysannes, je dirai même la nation tout 
enlière. 

On vient de prolonger la durée des congés payés. C’est bien, 
pour tant de familles ouvrières. On à parlé ici également des 
ournées chômées à cause du froid. Mais a-t-on pensé à toules 
Le journées perdues par nos cullivateurs, de ce travail fait pour 
tous les ensemencements d'automne (Très bien! très bien! sur 
divers bancs) de ces semences achetées à des prix très élevés ? 
Tout cela est perdu. I] faut réensemencer, acheter à nouveau 
des semences très chères, se remettre au même travail une 
deuxième fois. Pour beaucoup de nos paysans il n’est pas ques- 
tion de travailler huit heures seulement par jour car ils n'y 
arriveraient pas. 

Qui payera ce double travail ? 

Ce disant, il n’est pas question pour moi de faire de la 
démagogie paysanne mais seulement de dire la vérité. Si les 
prix augmentent, car il faut acheter cher Jes semences, les 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 13 MARS 1956 883 


engrais et plus encoré les aliments du bétail, car les greniers 
sont vides, on parle aussitôt d'importations. 1! y a les prix- 
plafond qui ne doivent être dépassés à cause des 213 arti- 
_— mais, quand il y a baisse, Oh ne parle plus des prix-plau- 
cher. | 

C’est pourquoi j’attire tout spécialement votre attention, mon- 
sieur le ministre, sur ces graves difficultés que vous connaissez. 

A ce sujet, je vous demande d'accorder le plus tôt pussible 
davantage de carburant détaxé pour tous ces travaux agricoies 
de mème qu'une détaxe sur les engrais. Ce serait jusüce; ce 
serait aussi l'intérêt national car si l’agriculture souffre en ce 
moment très durement, c'est d'ici peu toute l’iconomie hatio- 
tiale qui va s’en ressentir, l'industrie en particulier. 

Vous avez pris la décision d’exonérer du quantum les produc- 
teurs de blé Jivrant moins de 200 quintaux. C’est bien. Mais 
d'autres mesures doivent être prises rapidement. Beaucoup de 
cullivatewrs, dans cés exploitalions, n'ayant pas le pouvoir 
d'achat nécessaire pour acheter les aliments, vontêire obligés 
de vendre une partie de leur béiail, et à quel prix! 

A ce sujet, monsieur le ministre, je veux vous demander s'il 
ne serait pas utilé” de faire stocke: des quantités plus impor- 
tantes de viande, de façon à éviter une trop grande baisse des 

D'autres orateurs vous ont déjà parlé du gr du porc. Malgré 
des achâts faits par la S. 1. B, E. V. et qu'il faut continuer. les 
cours n’ont pas remonté. On ne devrait plus entendre par:er 
d'importalions ni de gras ni de petits purcelets. : 

M. le secrétaire d'Etat à l’agricuäture. D'accord. 

M. Alexis Méhaignerie. De tel'es importitions sont scanda- 
Jeuses aiors qué la marchandise est si abondante et que ies 
prix sont trop bas. 

Le porc constitue une des ressources importantes de nos 
exploitations. N'y aurait-il pas moyen de passer des contrats à 
Jong terme, permettant d'évite: les brusques changements de 
rix ? Car, cette baisse à la production n'est pas suivie d'une 
saisse équivalente au stade de la consommalion. Or, ie paysan 
est aussi un consommateur, 

Je voudrais aussi attirer votre atten‘ion sur la répartition des 
crédits en matière de prophylaxie contre la tuberculose bovine. 

Je sais, monsieur le ministre que vous avez demandé une 4 
mentation de ces crédits. Mais je suis un peu surpris de 
facon dont ceux-ci sont répartis. : 

Le département qne je représente se classe troisième pour le 
nombre de bovins et pour la production laitière. Or, il arrive 
bien loin, en ce qui concerne leg crédits, après des départe- 
ments qui.ont beaucoup moins de bovins et de lait. 

Je ne vous en fais pas grief, mais je vous demande de revoir 
cette question pour aboutir à une plus jn$te répartiiion. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Alexis Méhaignerie. Volontiers. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. J'ai dit que j'ex- 
poserais au Cours du débat la poiitique agricole du Gouverne- 
ment, mais je voudrais répondre immédialement à la question 
posee par M. Méhaignerie. 

Les. gouvernements, depuis un certain temps déjà. ont décidé, 
avec raison, d’intensifier la luite contre la tuberculose bovine, 
de façon à obtenir un cheptel sain et surtout de pouvoir four- 
nir du lait sain à nos enfants. 

Vous savez mieux que personne combien je m'intéresse per- 
sonnekHement à cette question. Lorsque je suis arrivé au minis- 
itre, j'ai constaté qu'il y avait eu en 1955 des dépassements de 
crédits dans un.certain nombre de départements. Huit cent 
vingt millions de francs avaient ainsi élé engagés en supplé- 
ment des crédits normaux de l’année 1955. 

C'est pourquoi, dès mon arrivée au ministère, j'ai fait délé- 
guer immédiatement aux préfets — c'est ce à quoi vous faites 
allusion — non pas 820 millions, mais 1.400 millions de francs, 
de façon à pouvoir régler les dettes antérieures et payer les 
dépenses des mois de janvier et février 1956. 

En outre, j'ai pre au Gouvernement de porter le taux du 
De de la taxe unique sur les viandes de 2,5 p. 100 à 
7,5 p. 100 de façon à obtenir, pour la prophylaxie de la tufher- 
culose, un crédit de six milliards trois cent millions pour, 
l'année 1956. Afin d'assurer une continuité dans la prophylaxie 
de la tuberculose, je fais procéder à l'étude d’un plan pluri- 
annuel d'un montant d'environ 90 milliards qu'il mous faudra 
étaler sur 7 à 8 ans. 

. Mais, préalablement, j'ai invité mes services à éviter d'agir 
de façon désordonnée afin de ne pas relomber dans les erre- 
ments anciens consistant à dépasser lés crédits prévus. 

C'est donc un plan coordonné que j'ai, je le répète, l’inten- 
tion d'établir, d e les crédits nous seront accordés. Je 
compte sur l’Assemblée nationale pour nous aider en adoptant 
les propositions que nous ferons. Je suis persuadé qu'à ce 
moment-là, nous obtiendrons le résultat tec nique que vous 
souhaitez et aue je souhaite également. ‘Applaudissements.) 


de vos explications. Mais il 


M. Alexis Méhaignerie. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
y a des départements i ont 
dépassé les crédits un peu trop facilement, tandis que d'autres 
se montraient plus corrects. 


M, le secrétaire d'Etat à l'agriculture. C'est pourquoi j'ai 


dit qu'il fallait établir un plan d'action sérieux, au lieu d'agir 


d’une façon désordonnée comme on l’a fait jusqu'à’ présent, 


M. Alexis Méhaignerie. Je ne veux pas vous parler de la 

mme de terre prime et d'exportation sur le marché anglais. 
M. Guy La Chambre vous en a paré, et j'ai noté avec plaisir 
les assurances que vous avez données à ce sujet. Nos produc- 
teurs, si durement touchés l'année dernière, vont certainement 
y puiser quelque récon'ort. 

Le malaise de la paysannerie s’analyse par ce que nous 
voyons dans nos départements. On parie souvent de salaires 
insuffisants daus l’industrie et le commerce, C'est vrai. Mais il 
ne faut nas croire que ceux-là seuls sont probants. Combien 
de famuiles de petits ont un salaire inferieur au 
minimum vital et n’ont aucuñe garanlie sociale! J'ai toujours 
insisté en faveur du maintien de ces exploitations. Elles sont le 
grand nombre et font vivre directement et proport'onnellement 
Pis de personnes que la grande exploitation. On deit donc les 
aider à s équiper. On dit souvent qu'elles ne sont pas rentables. 
Mais, je vous le demande, que fcrez-vous- de ces familles ? 

Au contraire, je suis persuadé qu'avec plus de formation pro- 
fessionnelile, plus d'enseignement technique et de vulgarisation, 
avec le remembrement, les zunes témoins, l’entr'aide coopéra- 
tive permeltrait à de nombreuses familles de mieux vivre. 

Je sais aussi, monsieur le secrétaire d'Elat, que vous êtes 
d'accord avec moi à ce sujet, mais je vous demande de faire 
un effort d'équipement en faveur de ces exploitations. Vous y 
gun Vous nous avez dit, l’autre jour, en commission de 
‘agriculture, que vous vouliez vous attacher plus spécialement 
à l'équipement de ces petites et moyennes explaitations. 

Déjà un effort à été fait par les précédents gouvernemer.ts 
au point de vue des crédits. Je regrette vivement ge le coruplé- 
ment de programme qui devait nous être donné pour activer 
l'électrification dans nos départements de l'Ouest ait été 
quelque peu réduit. 

- Vous savez, monsieur le secrétaire d'Etat, que ces départe- 
ments sont les plus en retard et tout à fait en fin de liste sur 
le plan national. 

Là encore, nos cultivateurs ne comprennent pas pourquoi il 
faut tant attendre. Je veux croire, malgré tout, que les nou- 
veaux programmes ne devront pas être, pour nous et notre 
région, une déception et que ce qui a été promis sera maintenu. 

ñ en est de même de l'habitat rural. Lne enquête faite tout 
deruièrement par la jeunesse rurale et qui portait sur 20.000 
exploitations dans nos départements nous à fait connaître que 
40 p 100 de ces exploitations n'ont qu'une seule pièce qu sert 
à la fois de cujsine, de salle commune et de chambre à coucher, 
avec or y un grand nombre, un sol de terre battue, sans élec- 
{ricité et sans eau. Dans 35 p. 100 des fermes, on va chercher 
l'eau à plus de trente mètres; dans 25 p. 100, à plus de cin- 

ante mètres. Quel travail pénible pour la femme! Et quoi 

‘étonnant à ce que de nombreux jeunes refusent, dans ces 
conditions, de rester à la terme ? 

Mon ami Charpentier déclarait, au cours de son interpellation : 
« Une partie de nos exploitations sont misérables, il faut les 
tirer de là. » Ce n’est que trop vrai. S'il y avait plus de crédits, 
il y aurait plus de travail pour les artisans et pour l'mdustrie. 

s petites exploitations connaissent un autre danger: les 
reprises et concentrations abusives. C'est là une grave menace 
r de nombreux exploitants. Ici, ce sont des imarchands de 
iens, ailleurs, ce sont des commerçants en bestiaux ou des 
industriels qui achètent plusieurs fermes et qui, au lieu de les 
louer pour les faire valoir, y mettent des troupeaux et laissent 
les bâtiments en ruines. 

Plusieurs collègues, appartenant À différentes régions, ont 
déjà signalé ce Aanger. Je reçois fréquemment, pour me part, 
des lettres de cultivateurs qui ne comprennent pas qu'on laisse 
reprendre ou démembrer des fermes où des familles pourraient 
vivre. Ce n'est pas ainsi qu'on maintiendra la vie à la cam- 

gne, car celle concenTFation terrienne aboutira progressive- 
ment à la disparition de nombreuses exploitations familiales 
dont certaires sont parfaitement viables. Combien de Jeunes ne 
trouvent plus à sinstaller, bien qu'ils continuent à faire 
confiance à la terre ! 

Aussi sommes-nous entièrement d'accord savec l'association 
des preneurs de baux ruraux pour que des mesures énergiques 
soient prises le plus tôt possible en vue d'empêcher ces abus. 

Des textes ont été déposés à ce sujet. Nous en souhaitons le 
vote rapide. 

I serait bon qu’un statut fût voté pour garantir et défendre 


l'exploitation familiale, Sachez, monsieur le secrétaire d'Etat, 


qu'avec toute exploitation familiale qui disparaît, c’est une por- 
tion du capital national qui s'en va, ce sont des jeunes gens 
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ne trouvent plus à s'installer. Ce sônt aussi des artisans et 
s commerçants qui souffrent dans nos campagnes du départ 
de ces exploitants... | 


Nous vous demandons, monsieur le secrétaire d'Etat — nous. 


le demandons au Gouvernement —. d’entreprendre une poli- 
tique cohérente en faveur de ces exploilations, Ne disons 
as qu'elles ne so'it pas rentables, Dans d’autres pays comme 
a Suède et le Danemark, près dé 80 p. 100 des exploitations 
ont moins de dix hectares et vivent honorablement. 1} doit en 
être de mème chez nous. . 
_Aidons ces familles paysannes qui s'accrochent pour tenir. 
N'augmentons pas leurs charges déjà trop lourdes. A ce sujet, 
je vous demande, uns nouvelle fois, d'ajourner toutes les aug- 


mentalions prévues de cotisalions d'assurances sociales agrico-. 


les, comme l'a réclamé la commission nationale consultative. 
Nous souhaitons la mise en œuvre d’un fonds national allégeant 
les charges des différents régimes d'assistance : vieillesse, allo- 
cations familiales, assurances sociales. 

On dit souvent que l’agriculture est mendiante. Mais est-ce 
que les pr agriéoles sont toujours-fixés à leur taux réel et 
suivant le coeflicient appliqué aux prix industriels ? Non! S'il 
en étant ainsi, l’agriculture pourrait s'acquitter de ses charges. 

On sait que la population agricole représente environ 30 p. 
de la population active de la France, mais ne perçoit, par la 
vente de ses produits, que 13 p. 100 à peine du revenu natio- 
nal. Est-ce juste ? 

J'ajoute que, par suite des intempéries, 
déjà trop faible, va encore se réduire. 

ä loilà, monsieur le secrétaire d'Etat, ce que je voulais vous 
ire. 

Mon but a toujours été de défendre ces petites et moyennes 
exploitations. Je connais leurs difficultés, Aussi souhaiterais-je 
soient soulignées, à la fin de ce débat, les mesures que le 

uvernement compte prendre pour aider l'agriculture en géné- 
ral et sauver ces exploitations familiales si utiles à la vie de 
notre pays. (Applaudissements.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Tournt. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) f 


M. André Tourné. Monsieur le secrétaire d'Etat, en abordant 
celte tribune, je veux d’abord dire quelques mots des désas- 
treuses destructions de légumes dont ont été victimes les eulti- 
vateurs des Pyrénées-Orientales pendant les journées de froid 
du mois dernier. 

Le département que je représenté ici fut des plus cruelle- 
ment atteints par le gel. Toutes les productions de légumes pri- 
meurs sont littéralement détruites. Rien, absolument rien n'a 
échappé au gel. 

Le montant des dégâts, évalués très honnêtement par les 
services agricoles départementaux, représentait, à la date du 
20 février, trois milliards de francs. 

Un inspecteur général de votre ministère a pu se rendre 
compte sur place de l'importance de ces dégâts. 


le pouvoir d'achat, 


Les salades d’hiver, les artichauts, les petits pois, les fèves, 


le céleri, le persil, tout fut brûlé par le gel. Les pommes de 
terre ensemencées, de leur côté, gelèrent en terre; celles qui 


se trouvaient dans les ‘hangars et les greniers subirent le 


même sort. 
Les arbres eux-mêmes n’échappèrent pas aux effets meur- 


triers du froid. Bien qu’un inventaire sérieux des dégâts réels: 


causés aux arbres par le froid ne puisse pas encore être arrèté, 
à Ep avancés par les services agricoles paraissent accep- 
tables. 

Ces chiffres indiquent une perte de récoltes d’au moins 
60 p. 100 pour les abricotiers rouges du Roussillon et de 
80 p. 100 pour les arbres à production précoce. Les arbres 
sérieusement touchés ont été recensés, Ils sont au nombre de 
1.500.000. 

Ce fut un désastre car en Roussillon c’est la production de 

légumes d'hiver primeurs qui compte le plus. Des milliers de 
familles ont perdu l'essentiel de leurs revenus annucls. Aussi, 
chez certaines d’entre elles, c’est la désolation. 
- L'Etat se doit de les aider rapidement. Je sais que le Gou- 
vernement, par l'intermédiaire de son secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture M. Dulin, a pris certains engagements vis-à-vis des 
sinistrés du gel. Il faut à présent les tenir au plus tôt. 

Des indemnités compensatrices devraient être accordées aux 
petits ploducteurs de légumes primeurs, notamment aux fer- 
miers et métlayers qui ont tout perdu sur une terre qui ne 
leur appartient pas, 

En faveur des fermiers et métayers sinistrés dont le bail 
vient à expiration à la fin de cette année, monsieur le seecré- 
taire d'Etat, ne vous serait-il pas ible d'envisager l'octroi 
d’une année supplémentaire pee ils ont perdu cette année-ci 
l'essentiel du revenu annuel? 

Des délais supplémentaires pour le remboursement des 


anciens devraient être accordés aux sinistrés, en 


culier pour les emprunts dits « de Culture », 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. C'est fait: 

“M. André Tourné. Les "nouveaux emprunts accordés aux 
sinistrés devraient porter, au minimum sur cinq ans. C’est le 
vœu de tous les producteurs. Il n'est pas possible de leur 


accorder un délai moindre. L'intérêt ne devrait pas dépasser 


3 p. 100. 

Î est aussi indispensable d'accorder aux maraîchers le béné- 
fice des dispositions de la loi sur les calamités qui concerne 
la viticulture. De ce fait, l'Etat pourrait prendre à sa charge 
le remboursement de deux ou trois annuiïtés d'emprunt. 

Il serait bon, sur ce point encore, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que nous connaissions votre opinion. 

Pour les Pyrénées-Orientales, les sommes mises à la dispo- 
sition des sinistrés du gel qui désirent emprunter devraient 

rter au moins sur 350 millions de francs. H s’agit là d’un 
inventaire sérieux, dressé par les services agricoles et les divers 
syndicats d’horticulteurs des Pyrénées-Orientales, dont j'ai ren- 


contré les représentants samedi dernier. 


l'ar ailleurs, il serait juste d'envisager une aide particulière 


‘aux producteurs de pommes de terre primeurs -dont les 


semences très chères viennent en grande partie de Hollande. 

La prime au réensemencement accordée aux producteurs de 
blé devrait pouvoir, sous d'autres formes s’il y a lieu, être 
accordée aux producteurs de pommes de terre primeur. Avez- 
vous, monsieur le secrétaire d'Etat, une opinion à ce sujet ? 

Un contingent supplémentaire et exceptionnel de carburant 
agricole détaxé devrait être accordé très rapidement. 

Les producteurs se sont remis au travail, et les maraîchers, 
chez nous, arrosent gräce à des forages, l’eau étant aspirée 
en utilisant des moteurs à essence, ce qui représente, quand 
il faut aller très vite ‘pour remplacer des récoltes perdues, des 
très importantes. 

‘ous pensons que les ouvriers agricoles travaillant dans des 
exploitations de un, deux ou trois ouvriers devraient, eux 
aussi, bénéficier d'une aide pour les journées de travail perdues, 

Dans ce domaine, nous n’avons encore qu: des promesses, 
Or, il est bon de rappeler qu'en 1954, malgré les promesses 
gouvernementales très encourageantes faites -à la suite des 
sinistres occasionnés par la neige, seules trois exploitations de 
moins de cinq ouvriers bénéficiérent d’une aide pour les heures 
de travail perdues par les ouvriers agrieoles. 

Je voudrais dire encore un mot au sujet des hauts cantons, 
des cantons de Conftent et da Haut-Vallespir. 

A l'heure actuelle — et vos services agricoles sont avertis = 
on est obligé d'abattre le béjail et de le vendre à bas prix. 
En effet, les paysans n'ont pas de réserves et, comme le gel à 
tout brûlé, les bêtes ne peuvent plus se nourrir dans les 

rairies. 
£ H faudrait, là encore, qu’une aide exceptionnelle puisse être 
accordée à ces petits producteurs de la montagne dont beau- 
coup sont des fermiers et des métayers. ? 

En terminant sur ce chapitre des gelées, je voudrais vous rap- 
peler, monsieur le ministre, qu'un grand nombre -de villages 
ont sérieusement souffert, Des canalisations d'eau, des égouts, 
des réservoirs d'eau ont éclaté. Pour des municipalités rurales, 
procéder aux réparations indispensables avec leurs seules res- 
sources est chose impossible. Elles ont besoin d'être aidées. 
Avez-vous pris des décisions à ce sujet ? Si oui, pouvez-vous 
nous dire lesquelles ? k 

J'aborderai maintenant, très succ:netement d'ailleurs, un 
problème d'ordre général--celui de la erise viticole. 

La crise viticole persiste. Là où les petits viticulteurs n'ont 
pour toute ressource que le vin, leur situation est devenue, 
vous le savez, misérable. 

Depuis Jlangtemps, les prix pratiqués à la production varient 
entre 250 francs et 270 francs le degré-hectolitre. Ces prix, par 
rapport à l’avant-guerre, sont à peine à un coeffitient d'augmen- 
tation de 15 à 17, alors que les produits industriels indispen- 
sables à l’agriculture et à la vie des vignerons sont achetés par 
ces derniers à des prix 23 à 30 fois plus élevés qu'avant-guerre. 

D'où provient le mal? En grande partie du fait que depuis 

lusieurs années il y a sur le marché 140 à 15 millions d’hecto- 
litres de vins en excédent. Le marché des vins est totalement 
déséquilibré. La loi de l'offre et de la demande joue dans tous 
les cas dans un sens contraire aux intérêts des produc‘eurs. 

Ce mal n'est pas nouveau, Le gouvemement actuel la 
hérité des gouvernements qui se sont succédé depuis 195€. 

En effet, depuis cette époque, les excédents de vins ont été 
renvoyés d’une année à l'autre. Dès 1950, les députés commu- 
nistés avaient demandé l'assainissement du marché des vins 
par l'élimination rationnelle des excédents. Nous sommes reve- 
nus à la charge chaque année. C'était possible. H aurait suffit 
d'appliquer la loi, c'est-à-dire le code du vin ou statut viticole. 
Si on rous avait écoutés, nous n'en serions pas là. 

Les responsables de la situation actuelle sont les gros produc- 
teurs capitalistes de vins de France et d’Algérie, ainsi que les 
gouvernements qui étaient, ces dérnières années, exclusivement 


. à leur disposition, Les gros producteurs capitalistes, en empê- 


% 
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chant l'application du code du vin, avaient comme souci 2ssen- 
tiel de subir le minimum de charges. Ils voulaient en 
particulier que les charges de prestalions d'alcool vinique, 
de b:ocage, de distiation obligatoire soient réparlies sur le 
plus grand nombre de producteurs possible. Sous prétexte 
de justice, ils voulaient faire payer surtout les petits. 

M. Marc Dupuy. Très bien ! 

M. André Tourné. 1ls réussirent ce mauvais coup avec la 
complicité du gouvernèment Laniei qui prit le décret du 50 sep- 
tembre 1953 en vertu duquel tous les producteurs de plus de 
cent hectolitres sont astreints à la distillation obligatoire et 
au blocage. li en élait de même pour les prestations d'alcool 
vinique, Mais, depuis nous_avons oblenu, par le vole d'un 
amendement de M. Waldeck Rochet, que ies producteurs de 
moins de soixante-quinze hectoiitres soient exonérés de cette 
prestation. 

Aves le code du vin, aueun producteur de mains de 200 hec- 
tolitres ne subissait Ces charges et c'était juste. Le décret 
antisocial du 30 septembre 1953, que les dépulés communistes 
ont toujours combatlu, devait tout sauver, Il n'a rien sauvé 
du tout, fa crise viticole s'est aggravée, les petits producteurs 
ont subi des difficultés et des tracasseries nouveiles. Aujour- 
d'hui comme hier nous demandons l'aluogalion de ce décret 
antisocial. On doit pouvoir revenir au statut vitico:e de 1935 
qui, à plusieurs reprises, a prouvé son efficacité. 

IL est vrai que pendant longtemps, au Gouvernement et 
dans les grandes associations viticoles tradilionnne:les, on a 
misé sur l’arrachage des vignes pour sauver les vignerons de 
la “rise. 

A ce sujet, il est bon de dire que, dans certains milieux, 
quand on parle de l'arrachage des vignes, on pense surtout 
aux vignes du voisin. Dès le début de la propagande en faveur 
de l’arrachage des vignes, nous avons dit que ce n'était pas 
une solution. En effet, tant que les producteurs de vin ne 
seront pas assurés d'une cuiture de remplacement aussi ren- 
table que la vigne, ils n'arracheront jamais leurs vignobles, 
et À tout à fait naturel. Nous l'avons dit des dizaines de 
fois à cette tribune. Les faits, à présent, nous donnent raison. 

On nous parle beaucoup en ce moment de l'arrachage obli- 
pme que l’on présente comme le seul moyen capable d'at- 
snuer la crise viticole. Là encore, nous nous insurgeons. Nous 
nous sommes toujours opposés à l'arrachage obligatoire du 
vignoble français, et nous conlinuerons à nous y opposer par 
tous les moyens. 

Pourtant, l'assainissement du marché des vins s'impose 
d'urgence. Il peut êire obtenu en fabriquan! des alcools de vin, 
mais cet assainissement, tel qu'il est pratiqué en ce moment, 
evient fort cher aux finances de l'Etat, done aux contribua- 
bles, Et nous ne savons que faire des millions d'hectolitres 
d'alcool qui rev'ennent, à la rég'e française des alcools, à plus 
de 100 francs Je litre. 

A ce sujet, il serait kon que noûùs sachions comment 1! a 
pu se faire que 900.000 hectolitres d'alcool aient été vendus 
tout dernièrement au prix de 12 francs le litre à des ache- 
teurs américains, alors que le seul transport pion quai d'em- 
barquement coûle précisément 12 francs le litre. 

M. Germain Rincent. C'est assez curieux ! 


M. André Tourné. Si l'on tient compte du fait que cet alcool 
coùtait déjà 100 francs le litre à la régie française des alcools, 
c'est un cadeau roval de plus de 9 milliards qui a été fait 
aux acheteurs d'outre-Atlantique. M. le ministre pourrait peut- 
être nous donner quelques éclaircissements. 

De telles opérations sont, pour le moins, des non-sens éco- 
nomiques intolérables. Nous pensons qu'il faut y mettre fin. 

Puisque nous avons besoin d'alcool, pourquoi ne pas l'uti- 
liser industriellement d'une facon plus rationnelle, par 
exemple dans les carburants ? Qui peut soutenir à présent que 
l'alcool-carburant revient trop cher ? On en donne bien, gra- 
tuitement, des centaines de milliers d'hectolitres à des ache- 
teurs étrangers ? 

Compte tenu que notre pays est obligé d'acheter le pétrole 
ou l'essence à l'étranger avec des devises fortes qu'il ne pos- 
sède pas toujours, nous pensons que l'utilisation rationnelle 
des alcools du point de vue industriel, notamment en mélange 
dans les carburants, serait une bonne opération à tous points 
de vue pour la viticulture et l’agriculture francaises et aussi 
pour les fin'inces du pays. 

Il existe d’autres débouchés. Pourquoi, par exemple, ne pas 
encourager et développer l'industrie du chauffage par l'al- 
cool ? Et je ne parle pas des produits de pharmacie ou de 
ms 2 qui sont d’un prix trop élevé, sous prétexte que 
‘alcool lui-même coûte très cher alors que, je le répète, on 
vient d'en faire cadeau 900.000 hectolitres. 

Pourquoi aussi le Gouvernement ne chercherait-il pas d’au- 
tres clients étrangers plus intéressants que les derniers ache- 
teurs américains ? H existe très certainement d'autres pays qui 


nous achèleraient. de l'alcool pour l'utiliser industriellement. 


La production d'alcool de vin reste donc un régulateur pou 
la viliculture. Mais l'assainissement du marché du vin peus 
être réalisé aussi en procédant à un véritable contingentement 
des vins aigériens. 

L'Algérie, pays aux millions d'êtres humains alfamés, a pro- 
duit jusqu'à 20 millions d'hectolitres de vin par an. La p‘-pu- 
lation de ce pays, dans sa grande masse, be boit pas de vin. 
Des terres de qualité, comme celies de la Mitidja et de la 
plaine de Philippeville pourraient facilement produire du bé 
dur, de l'orge et des légumes verts à la place du vin. 

Nous demandons la limitation de l'entrée en France des vins 
provenant de l'Afrique Nord. L'adoption de la propo- 
silion de loi déposée par le groupe communiste, au cours de 
la précédente législature, acceptée par la commission des bais- 
sons el reprise depuis, en linmulant l'enirée en France des vins 
algériens dans les proportions ci-après: 11 millions d'hecto- 
litres en 1956, 10 millions d'hectolitres en 1957, 9 mil ;ons 
d'hectolitres en 195x, 8 millions d'hectohtres en 1959, 7 mil- 
lions d’hectoliires en 1960, sauverait notre viticulture francaise 
de la crise qui l’accable depuis cinq ans. (Très bien! très lien! 
à l'extrème gauche.) 

Eile permettrait aussi au peuple algérien d'avoir davantage 
de céréales, d'avoir moins faim et d'avor aussi moins de 
raisons de se révoller. 

Au moment où les fils des viticulteurs de chez nous, victimes 
de la production colonialiste de vin en Algérie, soldats du 
contingent, sont envoyés en A‘gérie, prévoir pour le peuple 
misérable d'Algérie davantage de pain et de viande par la 
fécondité de son sol libéré d'une partie des vignes, c'est servir 
et les intérêts du peuple de France et les intérêts du peuple 
algérien. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Notre proposilion de contingentement des vins algériens est 
approuvée par tous les viticulteurs de chez nous, notamment 
par les peluts vilicuiteurs qui sont les seuls à sub'r les consé- 
quences de la crise viticole. En effet les gros producteurs capi- 
talistes de France comme ceux de l'Algérie, s'en tirent encore 
avec les prix actuels. Seul le contingentement des vins algé- 
riens perineltrait une revalorisation immédiate des vins de 
chez nous. 

A ce propos, je puis citer un exemple précis qui vient d'être 
vérifié au cours de ces deux dernières semaines. 

Les Pyrénées-Orientales produisent en grande quantité des 
vins de douze, treize, voire quatorze degrés ainsi que des 
vins rosés comparables à tous égards à ceux qu'on trouve en 
Algérie. Achetés pour servir de coupage ils étaient, jusqu'à 
ces derniers temps, assez boudés. Maïs voici que, depuis une 
quinzaine de jours, nous assistons à une revalorisation des 
prix. 

Alors qu'il y a deux mois on offrait à peine, pour ces vins, 
260 francs le degré-hectolitre, on offre, 290, 300 et même, dans 
certains cas, pour des vins de très bonne qualilé — et 1 
en à — jusqu'à 320 francs. Pourquoi cela? Essentiellement 
parce que à récolte algérienne de l'année dernière a été sérieu- 
sement déiicitaire et aussi parce que les événements qui se 
défoulent en Algérie diminuent A confiance en la future 
recolle algérienne qui s'annonce pour le moins compromise. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. La revalorisation que 
vous avez volée est l'effet d'une mesure prise par le Gouverne- 
ment, 


M. André Tourné. Elle démontre que si l’on arrive à contin- 
genter les vins algériens, il sera possible d'aboutir à une véri- 
lable revalorisation de nos vins, et non pas une revalorisation 

assagère, une espèce de coup de vente, et cela non seulement 
ans cerlaines partes du pays, mais sur tout le territoire. 

On servirait du même coup également, je le répète, la cause 
du pus algérien qui à faim et qui proteste avec raison contre 
le fait qu'on fasse produire à des terres exce:lentes pour des 
productions céréalières du vin qu'il ne boit pas. 

Enfin, il est éga'ement indispensable de réduire les charges 
fiscales qui frappent les vins de consommation courante. 

Les impôts qu'on peut évaluer à 1.200 francs par hectolitre 
ayés sur tous les vins de consommation courante sont trop 
ourds. En partant de ce qui existait avant guerre, nous avons 
demandé qu'ils soient ramenés à 500 francs. A ce sujet, nous 
avons déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale une pro- 
position de loi dont l'adoption servirait les intérêts des pro- 
ducteurs et ceux des consommateurs. 

En effet, le vin, même bon marché chez le producteur, est 
toujours cher pour le consommaleur, en grande partie du fait 
des impôts qu'il subit, 

Telles sont, monsieur le secrétaire d'Etat, les observations et 
les propositions que nous teuions à apporter au cours de ce 
débat. Si nous sommes suivis, et avec l'appui des petits viti- 
culteurs qui ne doivent pas cesser de lutter dans nos villages 
viticoles pour la défense de leurs revendications, dans l'union 
la plus large, la crise viticole sera à la longue définitivement 
vaineue et la viticulture familiaie sera sauvée, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 
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Mme la présidente. La parole est à M. Jegorel. 


M. Léon Jégorel. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
après les nombreux orateurs qui se sont succédé à cette tribune, 
je viens à mon tour vous exposer la situation difficile, mquié- 
tante de notre agriculture et plus spécialement celle de nos 
petites exploitations qui sont cependant les plus dignes de 
uotre intérêt. 

Personne ici n'ignore que cette situation pénible, angoissante, 
voire tragique, S’est encore aggravée considérablement du fait 
des intempéries, Sauver l'exploitation familiale, tel doit être 
notre premier souci, 

J'ai déjà en l’occasion d’en parler avec vous, monsieur le 
ministre, en compagnie de quelques collègues et je suis heu- 
reux de souligner la parfaite compréhension que vous nous avez 
témoignée. 

Je vous demande de faire comprendre au Gouvernement la 
nécessité de revaloriser certains prix, plus spécialement celui 
du porc qui, dans de vastes régions françaises, est la source 
principale de revenus pour nos petites fermes. 

Je sais que vous avez déjà pris certaines mesures, notam- 
ment du côté de la S. I. B. E. V., je vous en remercie. Mais 
seront-elles suftisantes ? Je ne saurai trop insister auprès de 
vous, monsieur le ministre, pour que vous continuiez inlas- 
sablement à surveiller de près ce marché du porc dont nous 
savons tous qu'il e:t très sensible, d'autant pius qu’il constitue 
essentiellement, je le répète, la base de la trésorerie de nos 
petits paysans. 

Mais il est pour certaines régions un autre marché impor- 
tant sur lequel il est de mon devoir d'attirer votre vigilante 
altention, celui de la pomme de terre. 

IL est essentiel qu’à l’avenir le prix de la pomme de terre, 
notamment celui du plant, soit garanti. Les années dernières, 
l'écoulement de cette récolte a été très difficile. Les prix pra- 
tiqués cette année en culture oscillaient entre 11 et 12 franes, 
c'est-à-dire qu'ils se situaient pratiquement au-dessous du prix 
de revient. 

Quand on sait tout le mal que se donnent les sélectionneurs, 

uand on connaît toutes les charges que cette culture occa- 
sionne, frais de contrôle, d'épuration, de traitements de toutes 
sorles, il faut admettre malheureusement — et personne ne 
que en disconvenir — que ce prix est dérisoire et d’une insut- 

sance caractérisée. 

Et puisque je parle ici, vous le savez, monsieur le ministre, 
plus spécialement du plant breton, je suis heureux de die que 
vous avez bien voulu reconnaître vous-même toutes les qua- 
lités de ce plant, dont la valeur ne peut être discutée tant en 
raison du sérieux du contrôle exigé que de sa sévérité. 

J'ajouterai que les soins de plus en plus attentifs apportés 
par nos producteurs à cette culture sont une garantie supplé- 
mentaire. Des mesures devront être prises si vous ne voulez 
pas que leurs efforts soient vains, Ces mesures pourraient con- 
sister dans la liraitation de certaines importations. 

Voilà, à mon avis, que'ques-unes des décisions qu’il imperte 
de prendre rapidement si nous voulons apporler un peu de 
soulagement à la grave crise que subissent actuellement nos 
petites exploitations. . 

Je vous les exprime bien simp'ement, avec le serl sovci 
de l'efficacité, car ma profession paysanne me pernet de 
cor:haître de près des lourdes Gifficultés qui surgissent dans nos 
modestes foyers ruraux. 

Si vous le permettez, mes chers col'ègues, tout en précisant 
que je n’abuserai pas de l'attention de l’Assemblée, je souli- 
gnerai l'importance d’un certain nombre de problèmes, dont la 
solution devra être recherchée à plus ou moins brève échéance. 

Je parlerai d’abord de l’enseignement professionnel, La for- 
mation de nos jeunes paysans est devenue absolument indis- 
pensable, car le métier de paysan est, à notre époque, un 
métier de technicien. L'agriculture, outre qu'elle en jeu 
des capitaux importants, exige un mode de culture rationnel 
et essentiellement adapté, ainsi que des semences appropriées 
aux conditions locales, Un jeune paysan qui n'aurait pas été 
initié ne saurait réussir. 

* 11 faudra aussi orienter les cultures en fonction de la voca- 
iion de la région et de la spécialisation du produit, 

s Mais tout effort en faveur d'une production intensive et de 
qualité serait vain si des débouchés n'étaient pas trouvés, tant 
en France qu’à l'étranger. 11 faut en particulier, dans l’immé- 
diat, rechercher des possibilités d'absorption de notre produc- 
tion dans l’Union française, où l’on peut trouver, pour le plus 
grand bien de tous, un vaste marché de consommation. 

1 conviendrait également d'étudier de près l’économie d’un 
système tendant à la parité des transports, afin que disparaisse 
entre les régions françaises cette inégalité choquante qui, pour 
certaines, constitue un grave handicap. 

Mais il n'est pas, en matière agricole, que les seuls pro- 
blèmes de la production, de la garantie des prix, de la recher- 
che des débouchés. La masse rurale réc:ame à juste titre une 


rotection sociale à laquelle elle prétend au même titre que 
outes les autres classes de la nation, (Applaudissements au 
centre, à droite et à l'extrême droite.) 

C'est la vaste question des allocations familiales, de la sécu- 
rité sociale et des retraites de vieillesse. Vous reconnaîtrez avec 
moi, mesdames, messieurs, que tous les travailleurs indépen- 
dants, qu'ils soient pre. artisans ou commerçants sont 
de ce point de vue défavorisés d’une façon regrettable. (Applau- 
dissements au centre, à droite et à l'extrême droite.) 

J'en ai pratiquement l'expérience car, maire d’une commune 
rura!e, je vois fréquemment ces modestes patrons venir so:li- 
citer l'assistance médicale gratuite lorsqu'ils sont atteints d’une 
longue maladie. 

Je suis entièrement d'accord avec M. Lefranc qui déclarait 
il y a un instant que les ouvriers agricoles devraient pouvoir 
bénéficier du salaire minimum vital. Mais est-ce possible aujour- 
d'hui pour nos exploitations moyennes qui emp:oient un ou 
deux ouvriers ? Les prix actuels rendent cette mesure difficile. 
Ce serait pourtant la justice même. 

J'en aurai fini, mes chers collègues, quand j'aurai rendu 
hommage à tous ceux qui ont participé d'efficace façon à 
l’œuvre si importante de notre équipement rural. J'ai vu moi- 
même réaliser dans nos campagnes sur ce point un incon- 
testable progrès, mais tout n’est pas encore terminé, vous le 
savez, monsieur le secrétaire d’Etat, 

IL existe encore de trop nombreux villages qui ne possèdent 
pas de chemin d'accès et dont ia sortie, l'hiver, est imprati- 
cable. Les crédits inscrits au titre de la voirie au programmes 
du ministère de l'agriculture devront être augmentés. IL faut 
absolument en finir avec la construction de nos chemins de 
désenclavement. 

IL n’est pas juste qu’une importante fraction de nos popula- 
tons paysannes, contribuables au même titre que tous, reste 
dans l'isolement. 11 n’est pas juste que ces populations soient 
privées du courant lumière, du courant force, éléments indis- 
pensables, à notre époque moderne, d'une vie normale. 

Il, faut tendre le plus rapidement possible à la construction 
totale de notre réseau d'électrification rurale et compléter cette 
œuvre d'équipement par la mise en route d'un programme 
d’adduction d'eau. 

Ainsi, monsieur le secrétaire d'Etat, ferons-nous de notre 
agriculture un secteur d'activité comparable aux autres, surtout 
s'il vous est possible d'accorder votre attention, en vue d'une 
action valable, à la grave question de l'habitat rural qui, dans 
or + ve régions de France, se présente sous un aspect déplo- 
rable. 

En terminant, je forme le vœu que le secrélaire d'Etat que 
vous êtes soit très prochainement un ministre en titre, car je 
ne peux que regretter, avec les oxateurs qui m'ont précédé, que 
nous n'avons pas ce grand ministère de l’agriculture qui serait 
un ministère majeur susceptible de conduire vers une destinée 
meilleure cet élément essentiel de la prospérité et du redresse- 
ment de noire pays qu'est la paysanner.e française. (Applau- 
dissements au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Marc Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Mesdames, messieurs, dans ce débat eur les 
problèmes agricoles et viticoles, l'intervention que je ferai au 
nom du gioupe communiste se bornera aux questions les pius 
importantes qui imléressent la forêt de Gascogne et lout nalu- 
relement sa population ;aborieuse. 

C’est pourquoi je voudrais, monsieur le ministre, à l'occasion 
de cette discussion, attirer tout particulièrement votre attention 
sur la situation difficile et défavorisée dans laqueile se trouvent 

lacés depuis plusieurs années les gemmeurs de Gascogne el 
es gemmeurs domaniaux qui, ainsi que vous le savez, dépen- 
dent de !’administration des eaux et forèls et sont par cousé- 
quent p'acés sous votre autorité. 

Or, du point de vue de leur rémunération, quelle est acluel- 
lement la situation des gemmeurs ? Ils sont de toutes les caté- 
gories de travailleurs parmi les plus déshérilés parce que, 
depuis 1951, leur salaire nominal a subi une diminution de 
l'ordre de 16 p. 100, conséquence de la po.itique de réaction 
sociale poursuivie par les précédents gouvernements. 

C'est ainsi que, pour ne citer que cet exemple, alors que les 
gemmeurs percevaient 30 francs 90 par litre de gemme en 1%51, 
ils n’ont plus touché que 30 francs en 1952, puis 28 francs 13 en 
1953. 

Si l'on ajoute à cela que les gemmeurs sont rémunérés sur 
la base d’acomptes qui, pour 1955, ieur ont été versés à raison 
de moins de 26 francs par litre de gemme, ils perçoivent en 
réalité un salaire mensuel de 17.680 francs. Après quoi, les 
gemmeurs et leurs familles doivent attendre dix-sept mois ie 
versement du solde de leur rémunération. 

. Telle est, mesdames, messieurs, la situation intolérable de 
misère, de paupérisation relative et absoue, dans laquelle se 
trouvent placés les gemmeurs, du fait d'abord de ia diminution 
constante de leur rémunération depuis. 1951. ensuite du mon- 
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tant anormalement bas de leurs salaires, bien inférieur au 
salaire minimum interprofessionnel garanti, 

Cependani, contrairement à ce que d’aucuns pourraient croire, 
le zemmeur est un ouvrier hautement qualifié qui doit, pour 
sa formation professionnelle, faire un apprentissage d'une durée 
minimum de trois ans. 

C’est d’ailleurs pourquoi de 1946 à 1948 le sa'aire du gem- 
meur avait été étabii par assimilation à l’'ouvrier qualifié du 
bâtiment, deuxième échelon, ce qui correspondait au coeffi- 
cient 145. 

Cela avait d’ailieurs été admis à cette époque, monsieur le 
ministre, par l'administration des eaux et forêts, le ministre 
de l’agricuiture, le syndicat des sy.viculteur, défendu aussi à 
la commission des salaires, et pendant le temps où les commis- 
sions paritaires du travail en agricuiture ont fonctionné, c'est 
sur ces bases que le salaire des ycmmeurs a été établi. 

C'est pourquoi, et aussi en raison de cette qualification 
reconnue et admise, chaque fois qu’a été opéré un ajustement 
du salaire minimum garanti, en même temps, jusqu'en 1951, 
Je salaire du gemmeur, selon sa qualification, a été aligné sur 
le salaire minimum garanti. 

C'était là, d’ailleurs, notamment pour les gemmeurs doma- 
niaux, l'application même de la convention collective établie 
entre l’union des gemmeurs domaniaux et l'administration des 
eaux et forêts, "qui règle les rapports entre les deux parties. 


C'est a‘nsi que l’articie 2 de cette convention stipule que lez 
gemmeurs domaniaux sont des salariés. De cette reconnaissance 
établie pour les gemmeurs domaniaux de leur qualité de 
salarié décou'e donc logiquement, monsieur le ministre, que 
leur salaire doit être déterminé en fonction de leur qualification 
professionnelle. 

Or, en 1952, l'administration des eaux et forêts, sans accord 
préalable entre les deux parlies contractantes, a, de facon unila- 
térale et en violation de la convention collective, diminué la 
rémunération des gemmeurs domaniaux, cpup de force qui a 
déclenché une grève qui devait durer trois mois, qui fu 
appuyée et soutenue par toute la population lihorieuse fores- 
tière et aussi par toutes les collectivités lorales intéressées. 

Ainsi donc, monsieur le ministre, il re fait nul doute que la 
situation des gemmeurs s'aggrave d'année en année et qu'ils 
traversent une crise sans précédent. 

C’est pourquoi la fédération des gemmeurs, l’union des gem- 
meurs Goman'aux demandent ea premier lieu que soit reconnue 
aux gemmeurs la qualité de sa'arié. qu'ils soient compris parmi 
les travailleurs auxquels s'applique la notion du salaire mini- 
num garanti; en second lieu que examiné et diseuté le 
plus rapidement possible entre votre représentant, monsieur le 
ministre, le directeur général des eaux et forêts, et les renre- 
sentants de la fédération des gemmeurs et de l'union des gem- 
meurs domaniaux, le projet de convention collective concernant 
le gemmage domanial qui vous a été récemment eoumis. 
J'espère que sur ce point, monsieur le ministre, vous voudrez 
bien me talon connaître votre sentiment. 

Certes, nous n'ignorons pas que la solution de ces problèmes 
particuliers, qui intéressent et conditionnent la vie même de 
pius de 15.009 gemmeurs et de leurs famil'es ainsi que l'avenir 
de la forêt de Gascogne avec la rirhesse nationale aqu'el'e repré- 
sente, demande que soit pratiquée une politique nouvelle pour 
empêcher que cette région, après d’autres, se dépeuple, que 
des quartiers entiers suient de plus en plns abandonnés, pour 
que soit maintenue la population nécesaire à l'entretien, à 
sexploitstion et à la défense de la forèt, afin qu'elle ne soi 
pas la proie des incendies comme il y a que'ques années, 
notamment en 1949, pour que les milliards affectés à sa remise 
en valeur et à sa défense n'a:ent pas été dépensés en vain. 

Pour cela, il faut que le Gouvernement considère qu'il s’agit 
en tout premier lieu d'un problème social, d'un prohième 
humain, du problème du maintien et des possibilités d'exis- 
tence des families des gemmeurs. dont :e nombre est passé de 
19.551 en 1945 à 15.336 en 1955, c'est-à-dire en dx années. 

Bien entendu, dans cette ve d'une politique nouvelle nous 
ne nous dissimulons pas, monsteur le ministre. les obstacles 
qu'il y aura à surmonter et les d'fficultés qu'il faudra vaincre 
du côté des gros propriétaires sylvicuiteurs rétrogrades. 

En effet, chaque année ces gros propriétaires réalisent 8 à 
10 milliards de ventes de hois sur pied, à quoi s'ajoute une 
part importante du geminazge. Mais une grande partie de ce 
revenu considérable n’est pas réinvestie pour aider au renouvel- 
lement de la forèt et à son développement. 

Bien que l’Elat ait dépensé plus de 7 milliards pour l’entre- 
tien. l'aménagement de la forêt et la construction de pistes pour 
la défense de la forêt contre les incendies, les gros propriétaires 
Svlviculteurs ne font rien pour l'entretien, la protection et la 
défense de la forêt dont ils tirent de gros. revenus. 

Vous savez, sans doute. monsieur le ministre, qu’au début de 
celte saison s’est produite une recrudescence importante des 
incendies, et j'espère que vous voudrez bien suivre cette ques- 


tion de près. de façon à donner des moyens de vivre aux gem- 
meurs qui défendent la forét. 

Bien entendu, c'est dans la voie d'une politique nouve:ie de 
progrès social que nous vous demandons de vous engager ainsi 
le Gouverrsement pour répondre aux légitimes aspirations 

e la masse des gemmeurs de la forêt de Gascogne, aspirations 

ui répondent à 


l'intérêt du pays. 
l'extrême qauche.) 


(Applaudissements à 


Mme la présidenie. La parole est à M. Mu. 


M. Fernand Marin. Monsieur le ministre de l’agriculiure, nous 
connaissons les mesures que vous avez prises après le froid 
exceptionnel de février. Four t'essentiei, elles résultent de 
l'application de la loi du 8 août 140, 

Ii faut se féliciter des mesures prises, mais elles sont insuf- 
fisantes. apparaît, en particulier, indispensable d'indemniser 
les petits cultivateurs sinistrés. Sans indemnités, certains seront 
ruinés. 

On à beaucoup parlé à cette tribune de la situation difficile 
des exploitations agricoles familiales. Il ne suffit pas d'en parler, 
il faut, surtout après des caiamités agricoies, défendre ces 
exploitations par une aide conerète. Je veux illustrer mon pro- 
pos par l'exemple du département de Vaucluse. 

Son sol est généralement riche et produit d'abondantes cul- 
tures maraîchères et des produits de qualité, comme les iraises 
de Carpentras, les asperges, le chasselas du Thor, les raisins 
de table, les fruits destinés à ia contiserie, les vins du cru tel 
le Châteauneuf-du-Pape de renommée mondiale. 

Mais richesse du sol ne signifie par richesse de toute la 
paysannerie. La politique agricole pratiquée ces dermeres 
années par les gouvernements réactionnaires a aggravé le 
marasme dans l'agricullure et accéléré da ruine de la petite 
propriété. 

En 1929, le Vaucluse comptait 25.580 exploitations agricoles; 
il n’en est pas décompté 17.000 à la fin de l’année 1955, Seules 
les propriétés de plus de cent hectares ont augmenié en noim- 
bre et en superticie. 

Les raisons de cette situation ont été exposées par M. Wal- 
deck Rochet et nos coilègues du groupe parlementaire com- 
munisie, Ils ont formulé des propositions et apporte des 
so:utions. 

Pour ma part, j'insisterai seulemeut sur les calamités agri- 
coles.. Les « Grandes caves de Lyon » qui sont devenues les 
premiers propriétaires fonciers à Chäteauneuf-du-Pape, Ja 
Société anonyme pour !làa production de lavande qui est en 
train d’'accaparer les terres de plusieurs cantons, les colons 
d'Afrique du Nord qui font passer dans la presse provençale 
des aunonces de ce genre: « Achèlerais dans la région d’Avi- 
gnon propriété à n'importe quel prix », ne sont pas placés 
dans une sitvation dramatique après le froid de février. Ils 
espèrent même bénéficier de prêts à faible intérèt pour faire 
de nouveaux investissements fructueux. 

Par contre, de véritabies cris de détresse nous parviennent 
des exploitations familiales et de petites communes que Îles 
jeunes ruraux abandonnent. 

De nombreux maires nous dépeignent l'ampleur de la catas- 
trophe. Les syndicats de la région de Gordes, par exemple, 
où 51 p. 100 des paysans ne possèdent pas la terre qu'ils tra- 
Vaillent, nous écrivent : 

« Celte région, qui est essentiellement une région de poly- 
culture et, par conséquent, de petites exploilations fanuliales, 
a, d’après l'avis du service de ja protection des végétaux, toutes 
ses récolles anéanties. 

« Les vignes ne supportent pas, dans nos régions, des tem- 
péralures au-dessous de moins seize degrés: il est à craindre 
que le vignoble soit également détruit et cela avec des réper- 
cussions s'élalant sur les années à venir. 

« Beaucoup d'agriculleurs ont, depuis quatre ou cinq ans, 
fait des plantations de cerisiets. Une grande partie d’entre eux 
sont gelés. 

« La culture des oliviers, qui est une des plus anciennes 
récoltes, se trouve complètement anéantie et il faut, donc, 
comme en 1929, des primes, mais beaucoup plus importantes 
pour régénérer les vergers. » 

Ecoutez égaiement la voix d’un maire d'une de ces petites 
communes : 


« C'est un cri d'alarme que nous vous adressons. En temps 
normal, les petites et mey2nnes exploitations qui composent 
notre région agricole arrivaient très difficilement à joindre les 
deux bouts. 

« Après le sinistre d'août 1955, » — il s'agissait d'un orage 
de grêle qui avait détruit tomates, melons et raisins qui cons- 
tituent les trois seules récoltes de la région — « … certains 
exploitants ont contracté un emprunt à long terme pour faire 
face à leurs besoins immédiats. Ces mêmes exploitants se 
trouvent encore cette fois-ci atteints, Comment vont-ils reme 
bourser leurs annuités et parer aux dépenses? 
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. « Après ces deux calamnités successives, l'avenir est très 
+ Sombre. De jeunès exploitants — hélas! nous avons des exem- 
æ dans notre village de Grambois — envisagent de quitter 

a terre. » 

Telle est la situation difficile des petits exploitants au lende- 
main de ces froids excepliounels du mois de février. 

Dans la vallée du Rhône également d'autres calamités ont pré- 
céde celle-ci, C'est ainsi que deux inondations successives, en 
1951 et en 1934. ont :ausé des centaines de millions de francs de 
dégâts dans les champs. De surcroît, dans ceile région, la 
principale culture, ceile du sorgho, est en voie de dispar!tion 
en raison de l'importation abusive du bacile des Indes. La 
tomate, produit qui a remplacé, petit à petit, le sorgho en 
voie de disparition, a connu, en 1%55, une saison particulière- 
ment difiiciie — je parle de la tomate de conserve — et qu on 

eut illustrer par le fait suivant: les producteurs amenaient 
eurs produits aux conserveries; les conserveurs leur indi- 
quaient: « Nous ne pouvons pas vous dire à quel prix sera 
payée votre récolte; nous ie pourrons peut-être dans deux ou 
rois mois ». 

Il conviendrait de garantir pour l'année 1956 un pri mini- 
mum rémunéraleur de cette production, pour laquelle le Vau- 
cluse vient en tête des départements. 

A la suite de sinistres, certains paysans n'ont pu acquitter 
leur: impôts. Non seulement ils n'ont Lénéficié d'aucune exo- 
néralion, mais ils ont été frappés de majorations. 

C'est ainsi qu'a Châteauncuf-de-Gadagne on réclame 
encore, avee majorations, des sommes s’élevant à environ 
200.000 franes, au titre du prélèvement exceptionnel de tutte 
contre l'inflation, alors qu'en 1948, année où fut effectué ce 
prélèvement, les cultivateurs de cette commune ont été entiè- 
rement simstrés. 

Au lendemain des froids de février, des remises gracieuses 
devraient être accordées à ces paysans. Le syndicat d’exploi- 
tants agricoles de Cavaillon nous signale que les cuilliva- 
teurs sinistrés font déjà l'objet de pressions de la part de 
contrôleurs des services des finances, afin qu'ils ne déclarent 
pas le montant de leurs dégäts. Nous tenons, monsieur le 
secrétaire d'Etat, à vous alerter sur ce point. 

Il faut que les sinistrés puissent effectivement constituer 
régulièrement leur dossier. 


M. Virgile Barel. Ces contrôleurs ont-ils reçu des ordres ? 


M. Fernand Marin. Le syndicat ne le signale pas. IL indique 
que les contrôleurs soulignent que les déclarations pourraient 
se retourner contre leurs auteurs. Ce sont là des pressions 
intolérables. C'est pourquoi je les signale à cette tribune, sans 
mettre en cause les fonctionnaires qui, en toutes circonstances, 
appliquent les directives qu'ils reçoivent. 

Les dégäts sont considérables. La direction départementale 

des services agricoles les a estimés aux chiffres suivants: 
200.000 à 250.000 quintaux de légumes, 4.000 à 5.000 hectares 
d'orge et d'avoine, 13.000 hectares de blé et 800.000 oliviers, 
dont un tiers ou la moitié atteints dans leur capital végétal. 
- Des crédits sont done nécessaires pour indemuiser les vic- 
times de la catastrophe. 
- Permettez-moi maintenant de rappeler un événement dou- 
loureux. Quatre ou cinq jours avant les grands froids, les 
paysans vauclusiens ont eu la douleur de se rassembler au 
nombre de plusieurs milliers, d'une part au pied du mont 
Ventoux, d'autre part au pied du Luberon, pour porter en 
terre deux jeunes Vauclusiens de vingt ans, paysans eux- 
mêmes, tués en Algérie, Ces paysans ne comprendraient pas, 
en raison de leur situation difficile, qu'il soit possible de trou- 
ver des crédits pour envover leurs fils en Afrique du Nord 
et les maintenir sous les drapeaux au delà de la durée légale 
et qu'il soit impossible d’en trouver pour les aider au lende- 
main du désastre qui les a frappés. 

Il faut donc voter un crédit de dix milliards à répartir entre 
les petits cultivateurs sinistrés qui ont besoin de semences ou 
CR et qui n’ont parfois plus les moyens de nourrir leur 
amille. 

IL faut aussi que la législation permettre de préserver les 
Lg contre les calamités agricoles. 

rsque fut élaborée la loi du 8 août 1950, son caractère pro- 
visoire et son insuffisance furent, paraît-il, soulignés ; mais 
les gouvernements qui se sont succédé jusqu'aux élections 
du 2 janvier n'ont rien fait pour remédier à cette insuffisance 
et à ce caractère provisoire. Il appartient donc au premier 
ouvernement de cette législature, qui est celle de la victoire 
es partis de gauche, de doter la France des institutions 
nécessaires. Il ne faut plus qu’on assiste an renouvellement 
de faits qui se sont produits après les inondations du Rhône 
ui avaient provoqué des dégâts considérables: aux déléga- 
ons qui se rendaient à Paris, on répondait invariablement 


qu'il ne ïeslait pas le moindre miHion au chapitre des cala- 
inités agricoles. 

I1 faut donc sortir de cette situation. 

IL importe, enfin, que l'agriculture soit dotée des crédits 
sociaux indispensables. N’est-il pas honteux qu'en période de 
froid de vieux paysans qui ont remué la terre leur vie durant 
altendent vainement, depuis des mois, le payement de leurs 
maigres allocations de vieillesse ? 

Il faut immédiatement doter la caisse nationale de vieillesse 
agricole des crédits suffisants pour le payement sans retard 
de ces retraites. 

Voilà les crédits que nous voulions demander avec force. 
JIs sont indispensables à l'existence de milliers de familles 
paysannes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Bernard Paumier. 


M. Bernard Paumier. Mes chers collègues, dans ce débat, au 
cours duquel les questions essentielles ont déjà été exami- 
nées, je n'interviendrai que sur quelques points. \ 

. En premier lieu, vous n'ignorez pas, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que la plupart des habitations rurales sont fort ancien- 
nes, fréquemment en mauvais état et presque toujours 
dépourvues de confort, surtout celles qu'habitent les métayers, 
les fermiers, les petits exploitants et les ouvriers agricoles. 

Un certain nombre de ces habitations tombent en ‘ruines 
ou sont abandonnées. Certes, je sais que, depuis peu, il est 
octroyé une prime destinée à encourager la modernisation et 
l'amélioration des locaux d'habitation existants. Le montant 
de cette prime s'élève à 4 p. 100 du coût des travaux retenus 
pour son calcul; elle est versée aux bénéficiaires pendant 
quinze ans. 

Le décret du 19 septembre 1955, qui l’a instituée, quoique 
insuffisant, mérite d'être mieux apprécié des intéressés. I y 
aurait donc intérêt à le faire connaître, car il est incontes- 
table que vos prédécesseurs n'ont pas fait l'essentiel auprès 
des services pour que cette mesure soit connue et appréciée 
comme il convient. 

D'autre part. les caisses mutuelles d'allocations familiales 
agricoles, en application d'un:-décret du 5 octobre 1955. dis- 
posent de crédits pour l'octroi de prêts destinés à l’améliora- 
tion de l'habitat. Le montant de ces crédits a été fixé à 
0,20 p. 100. de celui des prestations familiales. 

Ces prêts étaient, en général, accordés à des familles nom- 
breuses ou de condition modeste. Or, le fonds commun d'al- 
location-logement qui, jusqu'en juin 1955, finançait ce genre 
de prêts, a été supprimé. C’est là une mesure regrettable. 

Un arrêté ministériel devait être pris pour apurer ce fonds. 
Il n'a pas encore élé publié. En particulier, cet afrêté devait 
préciser les conditions qui permettraient aux caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles d'utiliser la somme de 
100 millions de francs que le budget annexe des prestations 
familiales agricoles est autorisé à effectuer au titre de ces prêts 
en vue de l’amélioration de l'habitat rural. 

En d'autres termes, il ne s'agit ni plus ni moins que d'a 
rs uer une disposition législative, en l'espèce l'article 8 de 
a loi du 6 août 1955. 

Vous n’en doutez pas, les caisses sont saisies de demandes. 
Mais du fait du retard apporté à la publication de l'arrêté en 
cause, ces demandes restent insatisfaites. Les caisses et les 
emprunteurs attendent donc impatiemment, monsieur le secré- 
taire d'Etat. la parution de cet arrêté. 

J'aborde un autre sujet. 

Nous aimerions savoir dans quelles conditions a été traitée 
non pas par vous, mais par le Gouvernement précédent, la 
vente, pour ne pas dire la donation, de 900000 hectolitres 
d'alcool à l'Amérique sur la base de 12 francs 25 le litre, prix 
qui ne couvre même pas les frais de mise sur bateau. 

En la circonstance, on ne saurait invoquer l'engorgement 
du marché de l'alcool. En effet, au 30 septembre 1955, les quan- 
tités d'alcool réservées à l'Etat atleignaient 2.776.400 hecto- 
litres, contre 4.578.000 pour la campagne précédente. Les 
stocks de la régie commerciale des alcools étaient tombés de 
4.229.000 hectolitres au 31 août 1954, à 3.170.000 hectolitres au 
31 août 1955. 

Il y a donc, chacun peut le constater, une sérieuse diminu- 
tion des stocks. 

D'autre part, la quantité d'alcool destinée au super- 
carburant ternaire a augmenté: de 35011 hectolitres en jan- 
vier 1953, elle est passée à 67.915 hectolitres en janvier 1956. 


Ce débouché est de préférable À l'exportation en Améri- 
que. À ce propos, un journal spécialisé écrit : 

« Que va faire l'oncle Sam de cet alcool ? Le hoire ? Pas le 
moins du monde. I! va l’utiliser dans l’induetrie chimique, dans 
le caoutchouc ou dans les matières plastiques, il va incorporer 
à cette matière première providentielle due à la charité fran- 
caise de la main-d'œuvre à haut standard de vie et la trans- 
former en produits manufacturés. 
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«; Ne pleurons pas le départ de natre alcoo! franeais. 11 va 
nous revenir bieniôt, peut-être sous un déguisement, made in 
U. S. A. Et tant pis pour l’industrie chimique française dont 
l'administration des nces ne se soucie pas plus que de 
l’agriculture. » 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Vous savez que cette 
quesLon ne relève gas du secrétariat d'Elat à l'agriculture. 

M. Bernard Paumier. J'ai pris éoin d'indiquer que je ne vous 
meilais pas en cause. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Ce n'est pas moi qui 
peut vous répondre. 


M. Bernard Paumier. Je veux bien admettre que le problème 
ne dépend pas essentiellement du secrétariat d'Etat à lagri- 
cuiture, mais le Gouvernement est solidaire. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Aucun Gouvernement 
n'a jamais été auesi solidaire que ce:ui qui est à ce banc. 

= Bernard Paumier, C'est pourquoi j'ai présenté ces obser- 
vations. - 

Je rappelle à ce sujet qu'un membre de la commission des 
boissons à indiqué, lors de votre audition devant cette com- 
mission, qu'un autre pays étranger avait fait des offres supé- 
ricures à celles de l'Amérique; wais £e pays n'aurait pas pu 
se porter acquéreur. 

Nous espérons donc que vous agirez différemment par Ja 
suite, en tenant compte des véritables intérêts français. 

Me faisant l'interprète des vignerons de notre région, que 
votre excellent collaborateur M. Loustau connaît bien, je vous 
ferai part de quelques-unes de leurs inquiétudes. 

Les parlementaires de Loir-et-Cher ont reçu ces dermiers 
temps une lettre circulaire émanant des comités locaux de la 
ligue des vignerons du Centre. Je ne reviendrai pas sur les 
revendications essentielles des viticulteurs. Elles ont été expo- 
sées en particulier par MM. Waldeck Rochet, André Tourné et 
Roger Roucaute. 

L'inslitulion du cadastre viticole en Loir-et-Cher comme en 
de nombreux autres départements préoccupe la plupart des 
vignerons, NON pas parce qu'ils appréhendent Île contrôle 
comme on essaye de le faire croire, mais parce qu'ils estiment 
— je crois | feu. ont raison — que l'établissement du cadastre 
viticole est le prélude à l'arrachage obligatoire, 

Pour résoudre la crise vilico:e, le Gouvernement prévoyait 
encore le mois dernier l'arrachage de 150.000 à 200.000 hectares 
de vignes, si j'en juge selon la déclaration faite par M. Maspétiol 
devant l'académie d'agriculture de France. 

Cependant, au 1% février 1956 il n’a été arraché que 60.146 
hectares et il restait à expertiser 20.144 hectares. Nous sommes 
loin du compte. 

Voulant sans doute préciser les intentions du Gouvernement 
et anticipant quelque peu, L'Agriculleur de Loir-et-Cher du 
1 janvier 1956 écrivait à ce propos: 

« Si les demandes d’arrachage volontaire s’avéraient insuff- 
santes pour réduire la production au niveau des besoins, il 
serait imposé un arrachage obligatoire... » — c'est ce qui nous 
inquiète — « les viliculleurs qui n'auraient pas 
consenti un eflort d'arrachage volontaire d'une importance 
suffisante. » 

Vous comprendrez donc bien, monsieur le ministre, les sou- 
cis legitimes de ces vignerons de notre département. 

Au surplus, l'établissement du cadastre est onéreux. En 1956, 
il va en coûter au Trésor 250 millions de francs et nous n’en 
sommes qu'au commencement, je pourrais même dire, si 
j'osais m'exprimer ainsi, au commencement du commencement, 

I y a 1.500.000 déclarants et 8 millions de parcelles à inven- 
iorier, à explorer .en long et en large. Et c'est pourquoi nous 
aimerions savoir, monsieur le min'stre, quelles sont exactement 
vos intentions. Voulez-vous continuer ? Combien de temps les 
opérations vont-elles durer ? Quelle dépense vont-elles entrai- 
ner ? Et comptez-vVous aussi appliquer ce cadastre viticole en 
Algérie eu égard aux événements actuels dans ce pays ? 

En tout cas, nous sommes Rp en ce qui nous concerne, 
à l'arrachage obligatoire dans la métropole. 

Tout comme M. Coste-Floret, je vous rappelle, d'ailleurs, que 
beaucoup de viticulteurs het ercu leur indemnité d’arra- 
chage. A la date du 1* février 1956, les titulaires de 441 dossiers 
seulement ont été payés alors qu'il a été reçu en votre minis- 
tère 14.876 dossiers. Î y a donc lieu d'accélérer les opérations 


afin d’indemniser les viticulteurs qui ont procédé à l’arrachage 
volontaire. 


Du fait des gelées et de la crise viticele, je vous demande, 
monsieur le miuisire, d'envisager une d'minulion du prix du 
soufre et du sulfate de cuivre. Vous avez pris quelques mesures 
pour les producleurs de céréales, mais rien n'a été encore fait 
de posilif en ce qui concerne les viliculteurs. 

Par ailleurs, le pr x du sulfate de cuivre est prohibitif. J'ai 
sous les veux des ré.-érences qui le démontrent. 

Dans le même ordre d'idées, nous jugeons opportun de sur- 
seoir à l'application des dispositions du décret du 15 janvier 
dernier, relatif au blocage et à la distillation obl'gatoire concer- 
nant les petits et moyens viticulteurs. 

M. Kléber Loustau, sous-secrélaire d'Etat à l'agriculture. Mon- 
sieur Paumier, me permeilez-vous de vous inlerrompre ? 

M. Bernard Paumier. Je vous en prie. 

M. le sous-secrétaire d'Elat à l’agriculiure. Je vous remercie 
de votre autorisation. 

Je voudrais vous donner quelques apaisements sur les pro- 
blèmes que vous venez d'évouuer. 

Il n’est pas et il n'a jamais été envisagé de rendre l'arrachage 
obligatoire et je dois dire que la préoccupation du Gouverne- 
ment est avant tout de défendre la petite et moyenne exploi- 
tation familiale agricole et viticole. (Très bien! très bien’) 

En ce qui concerne les dossiers d'indemnisation pour arra- . 
chage. je vous signale qu'au moment où M. le secrétaire d'Elat 
à l’agriculture et mor sommes arrivés rue de Va-enne, on 
y réglait cinquante dossiers par semaine, 1] en est réglé aujour- 
d'hui cinquante par jour. Ç | 

Vous voyez que nous avons pris un certain nombre de dis- 

osilions en vue de donner satisfaction aux witiculleurs qui 
ont actuellement un effort en faveur de l’arxachage. (Applau- 
dissements.) 

M. Bernard Paumier. Monsieur le sous-secrtlaire d'Etat, } en- 
registre vos déclarations qui prouvent. d'ailleurs, que vous 
faites mieux que le gouvernement précédent en ce domaine. 

Je vous demande de continuer en ce sens, dans l'intérêt - 
même des viticuMeurs que nous avons mission de défendre. 

M. le sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je vous remercie, 

M. Bernard Paumier. Je disas, lorsque vous m'avez inter- 
rompu, que. dans le même ordre d'idées, nous jugeons égale- 
ment opportun de surseoir à l'application des dispositions du 
décret du 13 janvier dern'er relatives au blocage et à 1a dis- 
tillation obligatoire concernant les petits et moyens viticulteurs. 

Le plafond de l’exonéralion du blocage et de la distillation 
pourrait être, par exemple, porté à 225 hertos pour l’ensemble 
des viticulteurs dont la production ne dépasse pas 600 hectos. 

Effectivement, les producteurs d'Algérie — en majorité, il 
faut le répéter, gros producteurs — ayant. commercialisé 
59 p. 100 de leur récolte fin janvier 1956 alors que les viticul- 
teurs métropolitains n'ont commeicialisé que 32 p. 100 de la leur, 
nous eslimons qu'en l'état actuel du vigroble et du marché, 
il convient de revoir sans tarder les mesures de. blocage. de 
distillation et de prestations d'alcool vinique afin d'aider les 
petits et moyens viticulteurs. 

Nous sommes convaincus, d'ailieurs, que le Gouvernement, 
comme, vous venez de le dire, monsieur le sous-secrélaire 
d'Etat, continuera en ce sens. 

Il aurait grand intérêt à appliquer ces mesures. Ainsi, les 
forces de gauche tiendraient leurs promesses, redoubleraient 
d'activité à la campagne, où, tous ensemble, nous apporterions 
le changement tant attendu par les salariés agricoles. les fer- 
miers, les métavers et les exploitants familiaux. (4Applaudisse- 
ments à l'extrêéine gauche.) 


Mme la présidente. La suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance. 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations agricoles et viticoles, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures cinquante cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 

de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 


La séance est ouverte à quinze heures, 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le prnisiecel de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 


Il n'y a pas d'observation 
Le procès-verbal est adopté. 


— 92 — 


POLITIQUE AGRICOLE ET VITICOLE DU GOUVERNEMENT 
Suite de la discussion d’interpellations. 


- M. le président. L'ordre du er appelle la suite de la discus- 
sion des interpellations de MM. André Beauguitte, Cadic, Guy 
. La Chambre, Paul Coste-Floret, Charpentier, Vassor, Paquet, sur 
la politique agricole et viticole du Gouvernement. 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce bat: 


Gouvernement, 1 heure; 

Groupe communiste, 1 heure 10 minutes; 

Groupe socialiste, 2 heures 45 minutes : 

Groupe des indépendants et paysaus d'action sociale, 4 heure 
45 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 1 heure 
40 minutes ; 

Groupe d'union et fraternité-française, 1 heure 30 minutes; 

‘Groupe des républicains Sociaux, 40 minutes ; 

Groupe de l’umon démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 35 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 3 minutes; 

Groupe des CN d'outre-mer, 20 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 10 minutes. 

Les groupes du mouvement républicain populaire, paysan 


et les isolés ont épuisé leur temps de parole, 


Ce matin, l'Assemblée a continué la discussion générale. | 
Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Césaire. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. Aimé Césaire. Monsieur le ministre. mesdames, messieurs, 
j'interviens dans ce débat pour attirer votre attention sur une 
question qui, je le crains, apparaîtra comme secondaire à beau- 
coup et dont la solution, cependant, conditionne la vie de popu- 


 Jatiéns entières: je veux parler de la situation de l’agriculture 


dans les départements d'outre-mer. 

C'est un fait connu que l’économie de ces territoires repos? 
essentiellement sur l'agriculture. C'est un autre fait, moins 
connu peut-être, mais tout aussi vrai, que cette agriculture tra- 
verse actuellement une crise sans précédent, une crise à l'égard 
de laquelle il est urgent que le Gouvernement définisse une 
politique. 

La crise de l’agriculture martiniquaise — et sans doute ces 
remarques sont-elles valables pour les autres départements 


d'outre-mer — est due À trois causes essentielles. 


La première, c'est tout cet ensemble de mesures inspirées 
d'un malthusianisme économique détestable qui limite Ja pro- 
duction des départements antillais, sans pour autant assurer à 
cette production un écoulement et des débouchés suffisants. 

En effet, vous savez que l'agriculture dans les départements 


. d'outre-mer n’est pas libre, qu’elle se développe dans les limites 


étruites d'un contingent fixé le Gouvernement, à savoir 
88.000 hectolitres d'alcool pur et 71.000 tonnes de Sucre. Or ces 
chiffres sont bas, très bas, trop bas en tout cas pour assurer 
au pays une production qui le rende économiquement viable. 
88.000 hectolitres d'alcool pur, c’est lé chiffre du contingent 
qui a élé accordé à la Martinique en 1922, à un momént 
où celui-ci avait un bon tiers d'habitants en moins, Quant 
aux 71.000 tonnes de sucre, c’est moins que le chiffre du 
contingent accordé à la Guadeloupe et qui, pour la même 
gr est de 95.000 tonnes, moins donc que pour la 
éunion dont Ia population est sensiblement de même impor- 
tance, et dont le contingent est de 145.000 tonnes. C'est moins 
que le chiffre de 81.000 tonnes fixé par l'expert économique 


‘ 
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M. Marchal, qui avait été envoyé en mission dans ces départe- 
ments il y à queiques années, et qui considérait que le chiffre 
de 81.000 tonnes était un minimum au-dessous duquei on ne 
pouvait pas descendre. Et même — ce qui est scandaleux — 
c’est moins que le chiffre de la production effective de la Mar- 
tinique, puisque, au moment où, à Paris, le décret intervenait, 
à la Martinique on évaluait la récolte sur pied à 1.100.000 tonnes, 
représentant 280.000 hectolitres de rhum à 535 degrés et 
82.000 tonnes de sucre. 

On voit le manque à gagner: 82.000 tonnes de sucre effecti- 
vement produites et 71.000 tonnes de contingent accordé. 

Pour le rhum, un phénomène tout semblable s'est prodnit. 
Le contingent alloué à la Martinique n'a pas élé réduit à Ja 
produetion, mais, pis encore, il l'a été à l'exportation, Le r'ium 
est produit mais il n’est pas exporté 

Qu'on en juge: il y a à peine quelques jours vient de sortir 
le déeret de déblocage de la cinquième et sixième tranche 
de 1955. Autrement dit, tout se passe comme si le contingent 
martiniquais de 1955 avait été réduit de 40 p. 100. 

Mesdames, messieurs, quel est le résultat de eette situation ? 
Cette année, la Martinique a eu un manque à gagner de 500 mil- 
mat de francs sur le sucre et de 1 milliard de franes pour 

rhum. 


Je vous le demande, comment l'économie martiniquaise, ané- 
mite et fragile comme elle est, pourrait-elle supporter sans 
danger une perte aussi considérable ? 

En tout cas, les conséquences sont là et elles sont terribles : 
en 1949, il y avait, à la Martinique, %4 distilleries agricotes; en 
1955, il n'y en avail plus que 35; en 1956, elles sont déjà un 
peu mo:ns de 3%. - 

Ainsi donc, les deux tiers des distilleries ont d'ores et déjà 
disparu et, parallèlement, les deux tiers des salaires, car, bien 
entendu, le marché du travail s'est retréci d'autant. je 
citerai un seul chiffre, mais éloquent: sur les 45.000 ouvriers 
agricoles martiniquais employés à la cullure de la canne à 
sucre, 15.000 sont dans le chômage le plus complet et les 30%) 
autres ne font td deux ou trois jours de travail par semaine. 

Vous voyez l'ampleur du problème social ainsi créé. Que 
faut-il conclure de tout cela ? Si l’on veut qne les départements 
d'outre-mer vivent, si l’on veut que la Martinique vive et fasce 
vivre ses habitants, il faut, au lieu de se cantonner dans un 
malthusianisme débilitant, augmenter considérah'ement la pro- 
duetion du territoire et, bien entendu, il faut as-urer à cetle 
production un écoulement normal. 


Je ne dis pas qu’il faille absolument que cette production soit 
une proïnction de sucre et de rhum — c'est la tàrhe du Gou- 
vernement de mettre sur p'ed us plan raisonnab'e de reconver- 
sion — mas je dis que, quelle que soit la prodnelion de ces 
départements et même si, pour le moment, c'est de canne à 
sucre qu'il s’agit, c’est un impératif économique, c'est un impé- 
ratif social d’accroître cette production, sans quoi il ne pent y 
avoir pour la grande masse des habitants de ces pays que ruine, 
que misère et que chômage. 

Pour sa part, le Conseil économique a étudié le prohlème avec 
ses données actuelles, autrement dit, dans le cadre de l’écono- 
mie rhumière et sucrière traditionnelle et il préconise deux 
remèdes. 

IL préconise d’abord le rachat par le service des alcools de 
l'excédent de rhum agricole et industriel, lorsque la demande 
serait faite par les organisations professionnelles locales, qui 
estimeraient imposs'ble d'écouler ces excédents ou de financer 
le stockage. Le Conseil économique ajoute que c’est la solution 
logique depuis la départementalisation, On pourrait évalement 
dire que le contingentement est après tout une sorte de contrat 
ou de quasi-contrat aux termes duquel le producteur s'engage 
à rer et l’Elat à écouler la production. 

nsuite, le Conseil économique préconise pour le rhum agni- 
cole la recherche de débourhés nouveaux à l'étranger... M 
déclare que l'accroissement des expéditions sur l'étranger est 
théoriquement possible, à condition que, dans les négnciations 
à venir pour la conclusion des accords commerciaux, le rhum 
ne soit pas Systématiquement néglgé, mais, au contraire, offert 
à l'égal des alcools métropolitains, ce qui indique nettement 
que, selon le Conseil économique, l'Etat, jusqu’à présent, n’a 
pas fait d’eflort pour placer à l’étranger cet alcool de qualité 
que constitue le rhum des Antilles. 


Je me permets de suggérer une troisième solution: la 
recherche de débouchés — tout au moins pour le sucre — 
dans le cadre de l’Union française. 

Il n’est pas superflu de dire — si le renseignement qui m’a 
été fourni est exact — que le Gouvernement donne des devises 
aux territoires d’Océanie pour acheter du sucre cubain ou 

rloricain, lequel transite précisément par la Martinique afin 

’être acheminé vers Tahiti. 

On ne saurait — n'est-il vrai ? — imaginer absurdité 

us complète: donner des devises à un pays appartenant « 
‘Union française pour acheter un produit dont regorge à ne 


savoir qu'en faire un autre terriloire faisant partie, lui aussi. 
de l’Union française ! 

J'aborde maintenant un second ordre de considérations. 

Quand on interroge les experts officiels sur la crise agricore 
dans les départements d'outre-mer, la réponse est toujours la 
même. On s’en prend aux producteurs antillais, à leur manqne 
d'iniliative, à leur défaut a’organisation, à leur esprit de "ou- 
tine, et, invariablement, le même argument revent: c'est ‘e 
taux excessif de ses prix de revient qui handicape lourdement 
cette agriculture. D'où le conseil qui nous est généreusement 
prodigué : abaissez donc vos prix de revient! 

C'est vrai; il faut que l’agriculture antillaise parvienne à 
diminuer ses prix de revient. 

Il faut diminuer les prix de revient de la banane antiliaise 
pour que celle-ci puisse soutenir la concurrence de la banane 
africaine. 11 faut également diminuer le prix de revient du rhum 
agricole pour qu'il lutte ave: le rhum industriel. 11 faut que 1e 
sucre antillais soit obtenu à des prix de revient moins élevés 
pour qu’il puisse être placé sur les marchés mondiaux. 

Tout cela est fort vrai, Mais, le malheur est que les données 
de la situation ne dépendent pas des agriculteurs antillais. 

I y à une solution. Il y en a même plusieurs. Elles sont 
toutes entre les mains du Gouvernement. En effet, quand on 
fait l’analvse des prix de revient antillais, martiniquais ou 
guadeloupéens, on s'aperçoit qu'ils se composent de trois élé- 
ments: les frais de cultures. les frais de commercialisation et! 
les frais de transports. Or, l'importance de ces trois catégories 
de frais dépend entièrement et exclusivement de la France 
métropolitaine. 

Fourquoi nos frais de culiure sont-ils élevés ? Parce que nos 
engrais viennent de France et qu'ils noue coûtent, à la Marli- 
nique, largement, un bon tiers de plus qu'en France. Pourquoi 
nos frais de commercialisation sont-ils énormes ? Parce que — 
et je pense à la banane, en particulier — il nous faut du pagier 
kraft et de la ficelle achetés en France et sur le haut prix des- 
quels viennent assez curieusement se grefler dos droits de 
douane. 

Et que dir: de nos frais de transports ? Is sont considera- 
bles. On peut dire que ces malheureux départements d'ou- 
tre-mer sont aujourd hui les pays qui payent le fret le plus 
cher du monde: je songe au fret de la Compagnie générale 
transallantique. 

Tels sont, monsieur le secrétaire d'Etat, les éléments de la 
silualion. 

Et lorsque le Gouvernement nous invite à comprimer nos 
prix de revient, c'esl vers lui que nous nous tournons en jui 
répondant : « Mais cela dépend de vous! » | 

Sur ce point, je ne veux pas me contenter d'’affirmations. 
j'entends citer des faits et des chiffres. oi : 

C'est un fait: la politique gouvernementale, suivie jusqu'à 
ces derniers teinps, a tendu à augmenter constamment le prix 
de l'engrais à destination des territoires et des départements 
d'outre-mer. 

A cet égard, monsieur le secrétaire d'Etat, j'attire voire 
attention sur la curieuse anomalie qui s’est glissée dans le 
décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955, portant modification du 
tarif des droits de douane de la Martinique, décret complété 
par un arrêté ministériel du 6 janvier 1956. 

Avant ce décret, l’urée, pour tous usages agricoles, pouvait, 
sous le numéro de tarif 573, être importée des pays de 
l'O. E. C. E. en franchise de tous droits, Or, voilà qu’une com- 
mission qui, aux termes de la loi, n’a pour mission que de 
transposer la nomenclature douanière et n’est pas en droit 
de modifier les. tarifs, fait entériner par le Gouvernement un 
texte incroyable : l'urée d’une teneur de 25 à 40 p. 100 d'azote 
est soumise à un droit de douane de 20 p. 100; l'urée dosant 
45 p. 100 d'azote ou plus est soumise à un droit de douane 
de 20 p. 100 et à une taxe de 13 p. 100 sur la valeur ajoutée. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, il me peut vous échapper 
qu'une telle mesure ne peut avoir que des conséquences 
extrêmement graves pour l’agriculture d'un département dont 
un des gros handicaps est précisément le prix élevé des 
engrais. 

Evidemment, cela peut faire l'affaire du trust des potasses 
d'Alsace, mais cela ne fait pas l'affaire des départements 
d'outre-mer ! 

C'est pourquoi, monsieur le secrétaire d'Etaf, nous vous 
demandons d'intervenir pour permettre l'entrée des engrais 
dans ;es départements d'outre-mer, en franchise de tous droits, 
celle mesure élant une légitime compensation au fait que ces 
départements ne bénéficient pas des avantages de la caisse 
nalionale de péréquation des engrais. 

J'ai parlé des engrais. Cependant, je ne voudrais pas quitter 
le chapitre des prix de revient sans dire un mot du prix du 
fret qui nous est imposé. Le Conseil économique jui-mème le 
considère comme prohibitif, 
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En vérité, c'est à une opéralion colonialiste type que nous 
assisions ici. D'une part, où reluse aux exporlateuws antil'ais 
l'autorisation d'ufiréter par eux-mêmes; d'autre part, on leur 
interdit d'avoir recours aux bateaux éirangers, De cette 
manière, on livre le monopoie du fret à la Compagnie générale 
transatlantique, laquele, maitresse du maïché en fixe le prix 
à sa guise. 

Mais, à cet égard, j'aime mieux laisser la paro'e au Conseil 
Voici un extrait du rapport Bicheron de janvier 

« La Compagnie générale transatlantique détient, en fait, le 
Mmonopoie du fpavillun pour les Antilles, Une répartition tacite 
du marché éloigne de ces territoires les autres compagnies fran- 
çaises. Quant à l'affrètement des navires étrangers, il a été 
refuse jusqu’à ce jour par le ministre de la marine marchande. 

u La Compagnie générale transatlintique ‘est donc, en pra- 
tique, libre de fixer le prix de fret. En ce qui concerne !a 
banane, c2 prix est fixé à 23 franes 42 par kitogramme brut, 
ce qui fait, en kiiogramme net, 26 francs 76. Ce prix a été fixé, 
en augmentation de 35 p. 100 sur les tarifs précédents, au mois 
Fa novembre 1951, c’est-à-dire après le début de l’expérience 

inay. 

« il est nettement supérieur aux prix pratiqués par les com- 
paguies desservant les côtes africaines, % fait que la Compa- 
gnie générale transatantique n'applique pas les remises que 
consentent ces compagnies lorsque !e chargement du navire 
excède SO p. 100 de sa capacité. » 

En effet, le taux de remise, pour un bateau chargé à 
100 p. 100, est égal à 15 p. 100 du taux de fret. Mais cela n’est 
mis valable pour ja Compagn'e générale transatlantique sur la 
igne des Antiles. Résu:tat: le prix du fret pour la Martinique 
est pus élevé qne pour la Réunion, pourtant distante de Ja 
France de 5.000 kilomètres de plu: qne la Martinique. 

Il y a pius srandaleux encore. La Compagnie générale trars- 
atlantique consent à un territoire voisin de la Martinique, la 
Colombie, un prix de 14.700 francs la tonne de bananes, alors 
que pour a Martinique, et sur le même bateau, le prix corres- 
pondant est de 23.275 franes. Voiià comment on est pénalisé 
pour appartenir à l'Union française ! 

En 1866, Michel Chevalier définissait le système colonial tra- 
ditionnel comme un système consistant, pour la métropole, 
« à avoir des étah'issements hors de chez soi et à les exploiter 
dans l’intérèt de son industrie, de son commerce et de sa 
navigation », 

Qu'est-ce done que vous faites quand vous nous obligez à 
acheter très cher des engrais que nons pourrions avoir à notre 

rte et à bon marché, à transporter nos marchandises sur 
es bateanx d’une compagnie, française certes, mais dont le 
fret est le p'us cher du monde ? Cela porte un nom. C'est du 
co.onialisme. 

C’est à cela qu’il faut renoncer. Si l’on veut que les dépar- 
tements d'outre-mer revivent, il faut rompre avec l'esprit du 
pacte colenial, il faut accorder à ces territoires le maximum 
de liberté commerciale compatibie avec leur appartenance à 
l'Union française, Autrement vous les livrez de propos délibéré 
à l'asphyxie économique et c'est précisément ce que nous vou- 
Jons éviter. 

J'en viens à un troisième point. J'ai parlé de la nécessité de 
dessérer les liens du pacte colonial, de la nécessité de renoncer 
au malthusianisme écomomique; je voudrais ajouter qu'une 
troisième nécessité s'impose: démocratiser la politique agri- 
cole suivie dans ces départements. 


Hi faut, en effet, se convaincre du fait que la prospérité de 


l'agriculture dans les départements d'outre-mer est liée au 
développement de la petite propriété et à la prospérité des petits 
exploitants. 

‘abord, le relief du pays est tel qu'il rend la mécanisation 
impossible dans bien des régions, en sorte que c'est la nature 
elle-même qui impose la petite exploitation agricole. 

D'autre part, si l'importance économique de la petite pro- 
priété est certaine, son importance scciale est plus grande 
encore. Du point de vue économique, elle fournit 41 p. 100 de 
la production sucrière et rhumière. On peut en inférer qu'elle 
fournit au moins la moitié des salaires versés aux travail- 
leurs agricoles. Je dis « au moins », car il est bien évident que 
cetle petite culture emploie une main-d'œuvre infiniment plus 
abondante, proportionnellement, que la grosse exploitation 
mécanisée, 

Ainsi, toucher à la petite exploitation, c’est toucher à l’ou- 
vrier agricole, c’est diminuer la quantité de travail dans un 
pays où, déjà, il n’y en a | pe trop peu, et c’est doubler un 
problème économique grave d'un problème social redoutable. 


Or, c'est un fait que, dans les départements d’outre-mer, 
l'Etat n'aide pas la petite agriculture. 

A cet égard, comment ne pas être frappé par l'absence de 
toute réalisation du génie rural à la Martinique ? Comment ne 
pas être frappé par le manque d'empressement du Goyverne- 


ment à agréer les coopéralives qui s’y sont formées ? Enfin, 
comment ne pas signaler la scandaleuse çarence du crédit agri- 
cole mutuel dans ces terriloïes ? 

Je ne veux pas ancriminer ia bonne volonté iu ‘directeur 
actuel de cet organisme à la Martinique; mais il est clair que 
cet établissement n'a pas les moyens de la politique qui aurait 
être la sienne. 

Voici les chiffres : 2.295 prêts à court terme, 145 prèls à moyen 
terme, 573 prêts à long terme; bref. quelque 3.000 prêts pour 
un département essentiellement agricule. Autrement dit, un 
chiffre dérisoire. 

Mais il ne suffit pas de dire que l'Etat n'aide pas. I fant 
dire que l'Etat sévit, qu'il décourage et qu'il précipite dans la 
prolétarisalion un nombre chaque jour plus considérable de 
vetiis exploitants agricoles, A ce sujet, je veux dénoncer !a 
politique d’étouflement des petits planteurs martiniquais, qui 
se poursuit inexorablement depuis quelque cinq ans. 

Et je signale tout particulièrement le caracière nocif d'un 
décret récent: le décret du 20 mai 1955. Sous prétexte de mettre 
fin aux pratiques abusives de certains qui, sans planter de 
cannes, négociaient leur droit à contingent — pratiques deve- 
nues d ailleurs cxtrèmement rares depu's qu'étaient intervenus, 
à l'échelon local, des arrêtés préfectoraux — le décret du 20 mai 
1955 a décidé de supprimer le droit au contingent de tous les 
exploitants agricoles qu, au 1% avril 15:57, ne se trouveraient 
pas à la tête d’une distillerie fumante, selon le terme du décret, 

li faut bien die que c'est là une mesure extrémement grave, 
une mesure qui, en tout cas, renverse tout la légis'ation anté- 
rieure et une jurisprudence constante, pre était admis, 
auparavant, que le contingent était attaché à la terre exploitée, 
au domaine et non pas à l'iastallation industrielle, distillerie ou 
usine. 

Sans vouloir aucunement défeudre l’indéfendable, je dis que 
ce décret est grave par ses répercussions sociales. En effet, les 
décrets de 1922 puis de 1927, dits « décrets Barthe », qui organi- 
sèrent le contingentement, avaient non seulement un caractère 
économique, mais, plus encore peut-être, un caractère social. Le 
but de M. Barthc avait été de favoriser, aux Antilles, les petits 
propriétaires. Retranchant une part de contingent aux usines 
et aux grosses distilleries — 5 p. 100 pour les usines et de 6 à 
25 p. 100 pour les distilleries — la réglementation avait consti- 
tué un fonds de rajustement qui permit à la classe des petits 
Lots. : my de connaître un peu de stabilité et une aisance 
relative. 

Or, le Gouvernement précédant le vôtre, monsieur le secré- 
taire d'Etat, a fait très exactement le contraire de ce que le 
légis.ateur de 1922 et de 1927 avait voulu. 

in soumettant le petit planteur à des obligations dont vous 
savez qu'il ne pourra les tenir, ex lui imposant de remettre en 
marche une distillerie au 1% avril 1957, en fait, le décret du 
20 mai 1955 ds à céder son droit de contingentement et, 
en définitive, son lopin de terre au gros propriétaire voisin. Et 
cela à vil prix, puisque ce gros propriéture, seul preneur pos- 
sibie, aura toute latitude our imposer au petit planteur le prix 
qu'il lui plaira de payer. 

Et voici le résultat: vous favorisez la concentration des terres 
dans un pays où, déjà, la concentration constitue un défi au 
bon sens et à la démocratie; vous poussez à la concentration 
des terres dans un pays où, déjà, la grosse propriété accapare 
9 p. 100 des terres et où, d'ores et déjà, la réforme agraire et 
la redistribution des terres s'imposett à l'esprit avec une 
urgence au moins aussi grave qu'en A:gérie 

Si vous. me dites que ce n’est pas le but que vous recherchez 
et que votre objectif est de pousser les planteurs à abandonner 
la culture de la canne à sucre, je vous répondrai que l’injus- 
tice est tout aussi flagrante; car, dans ce cas, vous aurez pris 
l'initiative de tenter la reconversion de l’agriculture martini- 
quaise au détriment des petits agriculteurs, et sans indermni- 
sation. 

Cela constitue une manière de crime. Sinon un crime parfait, 
du moins un crime gratuit, Jos la petite propriété, à la 
Martinique, est trop insignifiante pour que la reconversion 
modifie profondément la physionomie de l’agriculture de ce 
territoire. 

C'est dire, monsieur le secrétaire d’Etat, combien il est 
indispensable que vous rapportiez le décret qui a été pris par 
votre prédécesseur. Il y va, croyez-moi, du sort de toute une 
classe, une ciasse moyenne dont l'avènement remonte à 1848 
et dont la création constitue le résultat d’un siècle d’efforts 
de la part de la République. 

Il ne faut pas pénaliser cette classe moyenne, l'écraser, la 
punir d’avoir trop de moyens. Il faut au contraire Jui per- 
mettre d’avoir pus de moyens. , À 

Je vous signale, en particulier, l'urgente nécessité qu’il y à 
à régier équitablement ses rapports avec son puissant client 
et voisin, l'usine. 

Voilà des hommes qui travaillent toute l’année. Ils ont 
déboursé pour les engrais, les salaires, les taxes et les impôts, 
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La récolte faite, croyez-vous qu’ils rentrent dans lenrs dépen- 
ses ? Pas du tout, L'usine prend Kvraison des cannes du petit 
planteur, mais ne lui donne qu'un acompte. Pour avi: le 
complément, il faudra que le petit planteur attende que le 
sucre fabriqué soit vendu par l'usine sur le marché métro- 

Jitain. 

Autrement dit, il faut qu’il attende un an, parfois deux ans, 
cependant que l’usinier, lui, reçoit des banques des avances 
sur la campagne en cours, c’est-à-dire avant la fabr'cation du 
sucre, et cela sur la valeur des cannes qui lui ont été livrées 
par le petit planteur. à 

On voit l’anomalie. En définitive, l'usine, qui à droit de 
défalquer des bénéfices réalisés ses ['ais de fabrication. en 
arrive à fixer d'autorité la somme qu'il lui reste à verser au 
petit planteur après la longue aitente que je viens de décrire. 

Comment s'étonner, dans ces conditions, que :e plus souvent 
la récolte sucriére se solde pour le petit planteur par des 
pertes et non par des bénéfices et, en même temps, comment 
s'étonner que cette catégorie sociale si intéressante tende à 
disparaître des départements d'outre-mer ? Je vous renvoie, à 
ce sujet, au livre de M. Revert, si documenté, sur la Martinique. 

Voilà pourquoi je suis autorisé à dire que, s'il est une mesure 
qui s'impose, c'est le vote d’une Joi qui défnisse d'une 
manière plus équitable les rapports qui donent ex'ster entre 
usiniers et planteurs, une loi qui donne à ces derniers des 
garanties contre la rapacité des premiers. 

Pour notre part, nous avons déposé un texte. Je vous 
demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de ne pas y faire 
obstacle, mais au contraire de nous aider à le faire venir en 
discussion devant l’Assemblée nationale. 

J'ai parlé des petits planteurs. Je ne voudrais pas terminer 
sans un mot eur une Situation infiniment plus grave encore : 
je veux parler de la condition des ouvriers agricoles. 

Tous les ans, de janvier à avril, les travaux agricoles sont 
désorganisés aux Antilles par des -grèves que l’on pourrait 
qualifier de rituelles. Tout cela ne laisse pas d'avoir des consé- 
quences économiques fâcheuses. Nous a-t-on assez dit que, pour 
couper la canne, H y a un moment optimum; que si on laisse 

ser ce moment, cela se traduit par des pertes importantes ? 
bien! oui, cela est vrai, mais il faut aller plus loin: à quoi 
sont dues ces grèves ? 

Tout observateur +7 dr sera obligé de reconnaître qu'elles 
sont dues au refus du patronat de respecter les droits du 
travail, à son refus d’assurer à l’ouvrier un minimum de 
pres au sujet tant des prix que des modalités du travaii, 

sa volonlé, mal déguisée, de revenir à un temps dont il a 
gardé la nostalgie, de revenir aux formes esciavagistes des 
D entre employeurs et employés. 

exemple de la présente année est typique. A l’heure y 
est, la grève des ouvriers agricoles est totale, aussi bien à la 
Martinique qu’à la Guadeloupe. Pourquoi ? Parce que, pendant 
des mois et des mois, les ouvriers out réclaré l'ouveriure de 
négociations pour la signature d’une convention collective ; que. 

ndant des mois et des mois, le patronat a refusé. Et quand 
il: a fini par céder, aidé par une administration complice, il à 
entrepris délibérément de faire trainer les pourparlers en 
Jongueur. L'inévitable est arrivé. Les ouvriers, pour appuyer 
leurs revendications. ont décrété la grève et celle-ci dure ainsi 
depuis un mois à la Martinique et à la Guadeloupe. 

onsieur le secrétaire d'Etat, il faut mettre un terme à tout 
cela. Ne laissez pas croire aux patrons que le Gouvernement 
les soutiendra de toute manière et que la force publique sera 
mise au service des prétentione les plus anachroniques d’une 
poignée de privilégiés qui n'ont rien appris ni rien oubiié! 

J'en ai fini. 

Vous le voyez, monsieur le secrétaire d'Ftat, la situation des 
départements d'outre-mer est grave, sérieuse. Pour la Marti- 
nique, il n’est pas exagéré de dire qu’elle est dramatique. 

J'ai tâché de vous exposer les données du problème. Je me 
suis eflorcé — je ne sais pas si vous m'avez écouté — … 

M. André Dulin, secrélaire d'Etat à l'agriculture. Très atten- 
tivement. 


M. Aimé Césaire. ..de vous indiquer quelques solutions. 
Croyez qu’elles eont attendues avec impatience par nos popu- 
lations, qui savent qu'il y va de leur avenir. 

Maintenant que vous êtes renseigné, nous nous permettons 
de compter sur vous pour agir avant qu’il ne soit trop tard. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bretin. (Applaudissements 
à l'extrême droite.) 


M. Marius Bretin. Monsieur le président, monsieur le minis- 
tre, mesdames, messieurs, c’est à un double titre que je 
prends la parole à cette tribune aujourd’hui, d’abord au nom 
du groupe d'Union et fraternité française que je représente ; 
en second lieu parce que je suis un authentique maraîcher et 
que c’est de cette branche spéciale de l'agriculture que je vais 
surtout traiter. 


Cette activité est très importante, M. le ministre d'ailleurs 
s’en est rendu compte lors de sa visile dans le Midi, Jusqu'à 
present elle a éte quelque peu ignorée des pouvoirs pubiics 
d'une part et, on peut le dire, des syndicals agricoles d'autre 

art. 
jé Je ne crains donc pas de demander à M. le ministre de l'agri- 
culture et à vous, mes chers collègues, d'apporter la plus 
grande attention aux observations que je présente au nom 
de plus d'un million de personnes représentant des régions 
entières et où se rencontrent suriout les petites exploitations 
familiales. 

En effet — et je remercie M. Cadie de l'avoir dit le premier — 
l'avenir de la France est lié au maint'en et au dévesoppement 
sans réserve de ces petites exploitations. 

Cette condition est vraie, d'abord, sur le plan social mème, 
car aucune branche de la société est aussi peu à la charge 
de la collectivité que la petite expioitation par sa nature 1méme. 

Je reviendrai, dans mes conclusions, sur les motifs qui mili- 


. tent en faveur de la eg à prévoir par les gouver- 


nements futurs et à appliquer de gré ou de force, si l'on veut 
ge survive le pays dont on à dit qu'il était « le protégé des 

IOUX ». 

J'ai pris bonne note de l'affirmation produite per M. le 
secrétaire d'Etat, en commission de l’agriculture, selon laquelle 
il entend faire le maximum d'efforts pour sauvegarder les 
intérêts de la petite exploitation. Je Len remercie sincère- 
ment. 

À ce sujet, je rejoins l'excellent et magnifique exposé de 
M. Paquet qui dans ses conclusions, et avec raison, a demandé 
que l'on comprenne enfin la nécessité, quoi qu'en pensent 
certains, d'un grand et inemovible ministre de l'agriculture. 
On se rappelle un précédent, s'agissant d'un ministère dont 
le titulaire semblait immortel et personne ne niera que cette 
formule assure une politique stable et féconde permettant 
d'entreprendre et de mener à bien une tâche que l’on n'a 
pas cru devoir prendre au sérieux, mais dont la gravité 
n'échappe à p-rsonne., 

Mais, direz-vous, mesdames, messieurs, pourquoi de si longs 
débats, alors que chacun croit que les paysans ou assimilés sont 
heureux et à l'abri de toute surprise ? 

Dois-je rappeler la légende des lessiveuses qui est bien 
vite apparue comme une farce grossière, car il n’est besoin 
d'aucune démagogie pour faire apparaître clairement la détresse 
de nombreux agriculteurs, voire la misère de grandes régions, 
ce qui est inconcevable dans un pays comme la France, pays 
envié pour sa fertilité, pour sa sagesse et l'expérience de ses 
paysans, et aussi pour ses innombrables ressources. 

e prie instamment M. le ministre d'intervenir avec vigueur 
auprès de ses collègues du Gouvernement et d'exiger aver 
insistance que soit admise une fois pour toutes la primauté de 
l’agriculture dans notre pays. 

Cette méconnaissance. depuis un siècle, a eu pour résultat 
une dégradation constante du prestige de notre pays. 

Quelle que soit la valeur de l’homme qui le concevra, tout 
plan destiné à lutter contre notre décadence sera caduc s’il 
n'est pas assis sur une structure agricole prospère. 

Je vous ferai grâce du détail des mesures à prendre. Cer- 
taines ont été exposées ici avec clarté. Mais je dégagerai, pour 
mieux situer ce débat, trois otre essentiels : 1° la produce on; 
2° la transformation et l’acheminement, qui sont liés; 3° la 
distribution 

Il faut se pénétrer de cette réalité trop méconnue et qui est 
la cause initiale et majeure du déséquilibre constant de notre 
économie agricole sous toutes ses formes, et particulièrement 
dans le secteur légumier et fruitier, plus sensible aux fluctua- 
tions des marchés, plus sensible aussi aux conditions atmosphé- 
riques défavorables: les producteurs vendent au prix de gros 
et achètent au prix de détail. 

Je vous demande, mes chers collègues, de réfléchir à cette 
proposition. 

Je sais bien que certains me rétorqueront que, pour obvier 
à ce déséquilibre, on a institué les coopératives agricoles. Mais 
je suis mieux placé qu'aucun d’entre vous pour dire que ce 
nu. - ag dans la plupart des cas, est une utopie, malheureuse- 
ment. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Comment ? 

Heureusement que nous les avons. 

M. Marius Bretin Je sais. 

Malheureusement, les prix sent bien des prix de détail. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Ileureusement que les 
coopératives sont là pour limiter la spéculation, 

M. Marius Bretin. Je ne nie pas qu'elles soient nécessaires, 
mais il n’y a pas assez d'écart... 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Et j'ai bien l'intention 
d’intensifier leur développement. (Applaudissements à gauche.) 

M. man Privat, Je ne sais pas si le pays sera d'accord avec 
vous 
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M. Marcel Anthonioz, 11 n'en faut pas trop, tout de même! 


M. Marius Bretin. Je le répète, Je ne nie pas qu'elles soient 
nécessaires. 


M. Marcel Anthonioz. Il faut songer aussi à l'initiative privée 
qui à le souci de produire. à 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Tout à fait d'accord, 
mais si je suis opposé au gigaatisme des coopératives, je suis 
très favorable aux coopératives agricoles dont le rôle essentiel 
est d'être des organismes régulateurs. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. Marius Dretin. Je suis d'accord avec vous, monsieur le 
ministre, Ce que je tenais seulement à sou'igner, c'est le désé- 

uilibre entre les prix de gros qui leur sont offerts et les prix 
de QClail de la majeure partie des produits achetés, car les prix 
pratiqués par ies coopératives où le producteur achète sont des 
prix de détail. 


= le secrétaire d'Etat à l’agriculture. C'est le drame de l'agri- 
culture, 


M. Marius Bretin. Personne jusqu'à présent n'en a tenu 
compte. 

Ce qui importe avant tout, comme vient de le démontrer 
M. Cadic, ce qui s'impose de facon impérieuse, c'est de nourrir 
le pays, et aux prix les p.us avantageux car, ce principe est 
vérifié depuis trente-cinq ans, la France est le pays des plus 
bas salaires. Mais c'est aussi celui où l'on vit le plus large- 
ment possible, car c'est le pays le meilleur marché du monde. 

Les étrangers le savent bien et M. Anthonioz qui représente 
une région frontière et qui m'écoute le sait mieux que personne, 
car les Suisses, par exemple, sont heureux de venir passer 
leurs week-ends en France. 


M. Marcel Anthonioz. Publicité gratuite! (Sourires.) 


M. Marius Bretin. Or, si paradoxal que cela paraisse, le progrès 
en ce domaine est facteur de crise. l 

Jadis, le producteur vendait, dans la granie majorité des cas, 
ses produits lui-même, dans les bourgs ou les villes proches. 
Ainsi, tout en respectant le libre jeu de la loi de l'offre et de 
la demande, il était le seu! bénéficiaire d'1 prix de vente de 
ses produits. Et chacun sait que le produit des ventes est le 
seul salaire que perçoit le producteur. 

De plus, il vivait dans son exploitalion en autarcie. Ses besoins 
étaient réduits au minimum. re : 

Pourtant, la conjoncture était déjà défavorable. C'était 
l'époque du grand mouvement de déserlion et de migration qui 
fut à l’origine du fameux livre de René Bazin, La terre qui 
meurt, livre, d’ailieurs, qui paraît bien d'actualité, car notre 
terre se meurt, ce qui risque de provoquer. outre de graves 
désordres — déjà, ces dernières années. de nombreuses mani- 
festations se sont déroulées, en vue d'attirer l'attention des 
responsables — un effondrement total de notre économie, elle- 
mème faussée par lampleur du crédit et la concurrence 
déloyale. 

Celte manière d'agir proeurait à l’époque une stabilité qui 
n'était pas pour déplaire au consommateur, bien au contraire. 

Enfin, et c'est le principal inconvénient du moment, les pro- 
ducteurs sont devenus les victimes de la distribution. A cause 
de quoi? Précisément à cause de la Fr cet En aucun 
cas, celle-ci ne peut profiter aux producteurs, dans quelque 
domaine que ce soit et, l'expérience le démontre chaque jour, 
elle ne profite pas davantage aux consommateurs parce que la 
productivité est fonction des ressources Tnises en œuvre et 
que, par le déséquilibre constant entre les prix industriels et 
les prix agricoles, elle creuse un peu plus le fossé entre ces 
deux grands secteurs de l'économie nationale. 

Alors, à quoi aura servi de défavoriser systématiquement la 
culture en général puisque, finalement, sur le plan industriel, 
nous restons handicapés, nos produits finis étant les plus chers 
du monde ? 

M. Henri Thebauit. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Bretin ? 

M. Marius Bretin. Volontiers,. 


M. le président. La parole est À M. Henri Thebault, avec 
Ja permission de l’orateur. 


M. Menri Thebault. Vous soulignez, à mon avis, l'aspect 
essentiel du problème, c’est-à-dire la disparité — sur laquelle 
on n'insistera jamais assez — entre les prix agricoles et les 
prix industriels. 

Je m'excuse de citer des chiffres: en 1914, un quintal de 
blé payait un costume dit « de confection »; en 1925, il fallait 
vendre deux quintaux de blé pour pouvoir acheter le même 
costume; en 1939, il en fallait quatre et, aujourd'hui, sept 
quintaux ne suffisent pas. 


Voilà l'un des aspects essentiels de la crise agricole, crise 
dont vous n'êtes pas responsable, monsieur le ministre. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je vous remercie. 


M. Marius Bretin. J'arrivais, monsieur Thebaull, à ce que 
vous venez de dire et c'est, par ailleurs, ce qu’a souligné fort 
justement M. Paquet en faisant ressortir que l'indice fondé 
sur les prix des 213 articles était une véritable escroquerie et 
qu'il ne correspondait plus à rien — M. Charpentier l’a démon- 
tré — car il place l’agriculture francaise, et pus particulière- 
ment les branches spécialisées, maruichères et fruitières, plus 
que d’autres soumises aux baisses artificielles chaque fois 
imposées pour contrebalancer les hausses consécutives à la 
rareté des marchandises, dans une situation défavorable. 

Il faut sortir de cet enlisement où, petit à petit, s’asphyxie 
notre agriculture et qui rejette nos jeunes, déjà aigris par 
des conditions de travail défavorables, vers les grands centres 
urbains où ils fournissent la grande majorité des manœuvres 
déracinés, sans logement, à la merci du moindre chômage, 
où ils aggravent aussi la situation sociale et surtout la crise 
du logement. Pour cela, il faut orienter tout notre effort vers 
le maintien de la petite exploitation familiale, La polyculture, 
en effet, pour de faibles Surfaces dans la plupart des cas, 
assure le maximum de stabilité et de rentabilité. La petite 
exploitation est, en outre, favorisée par les possibilités qu’of- 
frent, pour les marchés extérieurs, les cultures maraïîchères 
et fruilières de qualité, celles qui, dans l'immédiat, peuvent 
mieux que d’autres trouver des débouchés faciles. 

Or, la culture maraîchère et fruitière représente une pro- 
duction égale à celle du blé. Les statistiques de la F. N. S. E. A. 
démontrent que, ES la campagne 1953-1954, elle atteignait 
262.600 millions de francs, soit 14 100 du revenu total 
agricole, contre 262.700 millions de francs, soit également 
14 p. 100, pour le blé. 

En 1951-1955, le revenu pour les fruits et légumes était de 
287.417 millions de francs, soit toujours 14 p. 100; et de 
308.300 millions de francs, soit 16 p. 100, pour le blé. 

C'est la production laitière qui est en tête dans le revenu 
agricole avec 381.300 millions de francs pour 1954-1955, soit 
19 p. 100 du revenu total. 

Cette statistique démontre que la production des fruits et 
légumes soutient la comparaison avec le blé et se place bien 
avant le vin qui, pour la même période, correspond à des 
échanges portant seulement sur 189 milliards de francs, soit 
10 p: 100 du revenu totai agricole et, en 1954-1955, 196 milliards 
de francs, soit encore 10 100. 

J'ajoute d’ailleurs que les chiffres fournis par la fédération 
nationale des syndicats d’exploitants agricoles et confirmés par 
la confédération des fruits et légumes sont très certainement 
inférieurs aux chiffres réels quant au revenu global des fruits 
et 1iégumes, car une partie importante de ces denrées est vendue 
dans les bourgs et villes proches sans aucun contrôle direct 
sur les producteurs, alors que les rapports relatifs aux blés sont 
très près de l'absolu, les livraisons étant faciles à contrôler. 

Puisque, monsieur le ministre, vous êtes fermement décidé à 
défendre les petites exploitations familiales, veuillez, par vos 
décisions, faire la preuve que les efforts de vos services tien- 
dront compte de cette situation. 

Toute la politique du pays repose, en effet, sur l'apaisement 
rural et il suffirait de faire savoir qu’une heure de travail en 
viticulture ne représente en fait qu’une rétribution de 20 à 
22 francs pour que l’on comprenne et admette le décourage- 
ment des classes rurales. 

Songe-t-on que dans les campagnes, et surtout dans les régions 
de polyculture, nous sommes arrivés à la limite du sacrifice ? 

Lors d’un récent concours agricole, une-journée a été réservée 
aux produits de qualité 

Il semble que certains secteurs soient parvenus à la limite 
du rendement et de la qualité. En d’autres, au contraire, une 
adaptation reste à faire, surtout dans le domaine de la pro- 
duction légumière et fruitière, Sur nos marchés, souvent encom- 
brés, d'ailleurs, des produits obtiennent la préférence parce 
qu'ils sont triés et présentés selon des normes rigoureusement 
observées L'Italie, en particulier, nous supplante pour cette 
raison sur les marchés extérieurs. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je suis tout à fait 
d'accord avec vous sur ce point. 


M. Marius Bretin. Il est donc urgent, en même temps que 
l'on dotera certaines régions de l'équipement indispensable, 
de faire un effort d'orientation, de spécialiser les récoltes selon 
la nature des sols et des climats. Ainsi assurera-t-on au pro- 
ducteur un maximum de rentabilité en supprimant par là 
même la dispersion d'efforts routiniers ignorants des besoins 
des marchés et qui aboutissent au gaspillage. 

Or, il est apparu, au cours des journées d’études des 5 et 
6 mars derniers, que le rôle des organisations profession- 


| 
| | 
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nelles n’est pas - J'ai la chance de vivre à côté de trois 


écoles d'Etat spécialisées. Or, les jeunes qui sortent de ces 
écoles, mème les mieux classés, n’ont pas une formation assez 
solide pour comprendre les données du problème et s'adapter 
aux besoins et fluetuations divers que, sans cesse, le progrès 
et les recherches mettent à leur disposition. : 

Il faut donc, dans les cours postseolaires, dans les cours 
dispensés dans les internats, suivant les régions et pour les 
différentes branches de l'activité primordiale dont je parle 
_— car tout:se tient et s’interpénètre — que l’on donne la pre- 
ruière place à la recherche de la qualité. C'est le seul moyen de 
trouver des débouchés nouveaux et de résoudre en partie le 
problème euisant de l'écoulement des produits. 

Reste un autre point primordial — on y à souvent fait allu- 
sion et fort heureusement — celui de l'organisation des mar- 
chés. 

On a attiré votre attention, monsieur le ministre, sur les 
effets désastreux des importations souvent intempestives. Rare 
ment, en eflet, l'avis des organisations profess onnelles fut 
préalablement sollicité. 

J'ai enregistré, à cet égard, avec'eatisfaction, comme mes 
collègues de la commission de l’agriculture, vos affirmations 
énergiques traduisant votre volonté de vous opposer avec force 
à des importations, dès que les récoltes arriveront sur les mar- 
chés, afin de ne pas provoquer l'effondrement des cours comme 
nous en avons subi ces dernières années, en particulier sur le 
marché des. pommes de terre de primeur. 

IL est cependant un problème très important à résoudre. 
J a trait au rôle que doit jouer le fonds de garantie, lequel) 
devrait permettre la stabilité des cours et dont malheureuse- 
ment les ressources ont servi, surtout l’année dernière, à cou- 
vrir l'exportation des blés… 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Très bien! 

M. Marius Bretin. .… ©pération désastreuse pour notre balance 
commerciale car elle a favorisé, dans une large mesure, l’en- 

aissement .du porc dans un pays voisif, pays qui nous a 
inondés ensuile à bon compte. 

De telles opérations ont provoqué le mécontentement des 
éleveurs car la vente des porcs représente en moyenne 15 p. 400 
du revenu total agricole. Elle correspond à 256 milliards pour 
l'année 1954-1955, soit un chiffre supérieur de 30 milliards 
environ à celui enregistré sur le marché du bœuf. 

Il convient donc que le fonds spécial de garantie serve uni- 
quement à protéger les marchés et que les fonds disponibles 
qui étaient de 9 milliards l'an dernier, mais dont 7 milliards 
ont été aflectés à la compensation des exportations de blé, 
suient réservés à ce rôle de proteetion. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Et d'orientation. 
C'est tout à fait mon sentiment et c'est aussi celui du Gou- 
vernement. 


M. Marius Bretin. Vous nous l'avez dit, je le reconnais volon- 


tiers. 
Je ne parlerai pas du fonds national de solidarité sinon 
pour demander que l’on étende sa compétence, à titre définitif, 


aux sections spéciales, car jusqu'à présent il ne servait qu’au 
secteur viticole. : 

Pour conclure, je prierai M. le ministre de l’agriculture de se 
persuader que la meilleure façon de lutter contre le découra- 
gement et la désertion de nos campagnes est de tenir eg 
de l'angoisse qui ‘étreint nos jeunes. Le Gouvernement doit 


orienter d'urgence tout son eflort vers la mise au point des. 


waranties pus TS de retenir cette jeunesse à la lerre, sans 
quoi c'en est fait de la stabilité de notre belle et courageuse 
race qui a toujours fait front aux heures graves. Et je rejoins 
là M. Constant Lecœur qui a envisagé de rassembler tous ceux 
d'entre nous qui comprennent qu'une tâche immense doit être 
accomplie d'urgence dans nos campagnes. A celte œuvre de 
bonne volonté, notre groupe d'union et fraternité française se 
rallie sans hésiter car la déchéance de nos campagnes, qui 
est proche si l’on n’y nd garde, est la menace la plus grave 
droite, à droite et sur quelques bancs à gauche.) 


M. le La parole est à M. Gourdon. (Applaudisse- 
ments gauche.) 


M. Robert Gourdon. Mes chers collègues, je voudrais, tout 
d'abord, attirer l'attention du Gouvernement sur le désastre 
qui s’est abattu sur l’agriculture au cours du mois de février. 

Dans le département du Gard, les eultures maraichères et 
fourragères ont été anéanties, cependant que les dégâts cau- 
sés aux olivaies, aux cultures fruitières et aux vignobles 
ont atteint des pourcentages considérables dans de nombreux 
tènements, soit pour la récolte à venir, soit pour le fonds Jui- 


Sans doute, le Gouvernement a déjà pris un certain nombre 
de dispositions extrémement utiles, et nous voulons l'en 


remercier, C’est ainsi, en particulier — et c'est la seule dis- 
position que je retiendrai à cette tribune — que le Gouver- 
nement a décidé l'indemnisation des heures de travail per- 
dues par les ouvriers agricoles. Nous devons constater qu'il 
est allé très loin dans la voie du libéralisme, puisque, en défi- 
nitive, il a retenu une indemnisation portant sur un contin- 
gent de 160 heures, c'est-à-dire portant sur tous les jours 
ouvrables du mois de février. Au surplus, il a étendu cette 
disposition à toutes les entreprises, y compris celles qui 
n'occupaient qu'un seul ouvrier. 

Cependant, nous voulons attirer J'altention du Gouverne- 
ment plus spécialement sur la situation tragique dans laquelle 
se débattent les exploitants agricoles. I} faut à ceux-ci trou- 
ver les moyens matériels de subsister. Ils doivent également 
obtenir les moyens de reconstituer leur exploitation. 

Vous avez annoncé, monsieur le ministre, au cours d’une 
précédente intervention, que vous donneriéz aux caisses de 
crédit agricole les instructions et les facilités nécessaires pour 
que des prêts à court terme soient accordés en attendant que 
les constatations officielles des sinistres permettent l'octroi de: 
prêts à long terme. 

Nous vous demandons d'agir rapidement, de réduire au 
minimum les formalités et les délais, de prévoir les taux d'in- 


" térêt les plus réduits et, enfin, d'organiser la prise en charge 


des premières annuités au moyen du fonds de solidarité auquel 
vous avez fait allusion. 

Vous me permettrez d'ajouter qu’en présence du désastre 
que nous sommes obligés de pallier par des moyens de cir- 
constances, il est urgent de penser à la mise en placé d’une 
nn de protection et d'assurance contre les calamités agri- 
coles. 

Cette caisse est depuis longtemps réclamée. Je me souviens 
d'un débat qui a eu lieu à la commission des boissons, à l’is- 
sue duquel les commissaires ont été unanimes pour demander 
au Gouvernement de donner son appui dans la discussion 
devant l’Asssemblée nationale à un projet tendant à instituer 
une caisse d'assurance récoltes. 

Le projet a été adopté par la commission des boissons, 
mais, au cours de la dernière législature, aussi bien Je 
ministre des finances v le ministre de l’agriculture se sont 
constamment opposés ce que ce projet vienne en diseus- 
sion devant l’Assemblée, sous prétexte que leurs éervices étu- 
diaient un jet plus vaste de garantie et de sécurité contre 
les calamités agricoles. 

Fh bien! je vous demande, monsieur le ministre, de prendre 
aujourd'hui l'engagement que, dans un délai très bref, un 


projet d'assurance contre les calamités agricole 
sur le bureau de l'Assemblée. o s sera déposé 


M. Marcel David. Très bien! 


M Robert Gourdon. Je voudrais maintenant aborder un 
autre problème, le problème viticole qui se pose à nous cepuis 
piusieurs années d'une facon particulièrement angoissante. 

Je re veux pas examiner tous les aspects de ‘ce problème. 
I est bien évident que nous sommes d'accord sur un grand 
nombre d’objeetifs qu'il nous faut atteindre, et je me bornerai 
à citer les principaux. 

Ji convient, notamment, de renforcer le service de la répres- 
sjon des fraudes. Nous serions heureux de savoir où en est la 
réorganisation de ce service dont, à chaque discussion du bud- 
get du ministère de l'agriculture, on nous assure qu'il sera 
enfin tinancé. 

I faut encore encourager une politique de la qualité et 
accélérer la réalisation des tâches confiées à l'institut des vins 
de consommation courante, principalement dans le domaine de 
l'arrachage volontaige et dans celui de l'établissement du 
cadastre viticole. 

La réduction de la fiscalité excessive qui frappe le vin doit 
être également envisagée. 

Je citerai enfin, parmi les objectifs sur lesquels nous sommes 
tous d'accord, l’aide à l'exportation des raisins de tab'e et à la 
fabrication du jus de raisin. 

Sur ces différents objectifs, nous aimerions connaître le point 
de vue du Gouvernement. Nous désirerions également savoir 
par quels moyens le Gouvernement se propose d'atteindre les 
ubjectifs que nous avons ainsi définis. 

Il est d’autres chjectifs qui peuvent donner lieu, je le sais, 
à de larges controverses, mais qui, tout de même, meritent, 
dans ce débat, qu’on leur fasse référence. 

B s’agit, d’une part, du problème de J’assainissement du mar- 
ché et, d'autre part, du problème de Ja garantie du prix 
minimum du vin à la production. 

En ce qui concerne l'assainissement du marché, il serait 
dangereux que les pouvoirs publies prétendent devoir attendre 
très longtemps pour y procéder, sous le prétexte que Îles 
sous mois de février auraient déjà r cet assainis 
semen 
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Je re voudrais pas que nous oubliions que notre marché est 
€ncombré actuellement par quatorze miliions d'hectolitres 
d'excédeuts, que nous trainons depuis l'abondante récolte de 
l'année 19% et qu'aucun des gouvernements de la précédente 
Jégislature n'a accepté, malgré toutes nos demandes, de retirer 
du marché. 

Ex bref. monsienr le ministre, vous héritez d’une situation 
au terme de laquelle il nous est bien permis de constater que 
pendant cinq ans l'on s’est refusé à assainir le marché,-à pra- 
tiquer ce que vous avez appelé devant la commission des bois- 
sons « l'opération chirurgicale de la césarienne ». 

La question que nous posons maintenant, mensieur Je 
x nistre, est très nelte. 

J'entends bien que vous avez besoin de quelque délai pour 
apprécier quels ont pu être les dégàts causés par les geites 
aux vignobles, mais il est bien certain que ces dégâts, qui 
sont trés importants, ne sauraient atteindre les 14 milions 
d'hectolitres d'excédents qui se trouvent sur le marché. 

Je vous pose la question: la doctrine du Gouvernement sera 
t-elle comparab'e à celle des gouvernements qui se sont snecédé 
durant ces cinq dernières années, et qui a consisté à laisser 
sur le marché une masse d’excédents qui a provoqué lavi- 
lissement et la dégradation des cours ? 

Ou bien la dactrine du Gouvernement sera-t-elle de s'engager 
à retirer du marché les excédents qui pèsent sur ;:es cours 
d'une facon dangereuse et à faire en sorte que l'équilibre de 
ceux-e1 soit mieux assuré ? 

Telle est la question qui se pose en matière d'assainissement 

Vous me perme2ttrez à cet égard, s'agissant d'un problème 
qui touche au régime de l'alcool, de reprendre une question 
qui vous à été posée ce matin À l'un de nos collègues. 

Nous avons appris avec stupéfaction que, dans les dernières 
semaines du précédent gouvernement, à la fin de la dernière 
législature, près d'un milhon d'hectolitres d'alcool avaient été 


 wendus à l'étranger sur la base de 12,60 francs le !itre — je 


dis Lien de 12,60 franes le litre. 

M. Jean Legendre. Exactement 11,25 francs le litre. 

M. Robert Gourdon. On a ainsi « bradé » environ un million 
d'hectolitres d'alcool! 

M. Bernard Paumier. C'est la France qui se vend à l’encan. 

M. Robert Gourdon. Ne pensez-vous pas qu’il serait nécessaire 
qu'une enquête soit ordonnée pour savoir dans quelles condi- 
tions on a été amené À passer un marché aussi scandaleux — 
je ne crains pas d'employer ce mot — et pour quelles fins? 

Je voudrais également savoir si, dans ce marché, qui n'a 
pas encore été exécuté pour sa partie essentielle, il n'a pas 
été prévu une clause de résiliation que vous avez le droit de 
faire jouer à l'heu:e actuelle afin de faire cesser ce scandale 
d'un alcool vendu sur la base de-12 franes le litre alors que 
normalement sen prix aurait dû être bien plus élevé. 

Nous attendons, sur ce point, les explications que vous vou- 
drez b'en bous fournir et nous vous demandons de nous faire 
connaitre les engagements de contrô'e et d'instructions que 
vous voudrez bien prendre. 

M. Joseph Schaîff. A quel prix le Gouvernement a-t-il acheté 
cet alcool? 

_ M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. C'est l’ancien gouver- 
nement, ce n’est pas nous. | 

M. Robert Gourdon. Je suis en train de m'élever contre ce 
que j'appelle la « braderie » d'un million d'hectolitres d'alcool 
qu'il est inconcevable d'avoir vendu sur la base d’un prix de 
42 francs le litre. 

1 y a là une opération qui a indigné tous les milieux qui 
s'intéressent à ces problèmes et au sujet de laqueile il est 


essentiel que nous sachions où se trouvent les responsabilités, 


ue ce soit à l'échelon de la régie commerciale des alcools ou 

ans d’autres sphères qu'il nous appartient de connaître. 
(Applaudissements à gauche.) 

M. Bernard Paumier. En tout cas, c’est le Gouvernement qui 
était seul responsabie ! 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Je tiens à préciser qu'il 
ne s'agit pas d’une opération faîte par le gouvernement actuel. 

M. Robert Gourdon. Je l'ai bien précisé. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je liens à le préciser 
à mon tour une nouvelle fois. | - Re 

M. Robert Gourdon. Monsieur le secrétaire d'Etat, j'ai nette- 
ment indiqué que l’opération avait élé faite dans les derniers 
jours de la précédente législature et que, b'en entendu, elle 
engageait la responsabilité du gouvernement qui vous à 
récédé, 
« M. Bernard Paumier. Et plus spécialement celle du ministre 
des finances. 
+ M. Georges Helluin. Vous parlez du prix de vente: 12 francs 
le litre, mais nous ne connaissons pas le vrix d'achat, : 


M. Jean Legendre. Quatre-vingt-cinq francs! 


M. Robert Gourdon. Sur un autre plan, au delà du problème 
de l'assainissement — et c’est le second et dernier problème 
» me je veux examiner ici — se pose celui du soutien des prix 

u vin à la production. . 

C'est un problème maintes et maintes fois posé dans le 
domaine viticole, comme il l’a été, d'ailleurs, dans toutes les 
branches de notre agriculture. 

Nous voudrions, ici encore, connaître les intentions du 
Gouvernement. Nous sommes partisans d'un système qui garan- 
tisse au producteur un prix minimum de son travail. 

Ce sont les socialistes qui, en 1936, ont institué l'office du 


blé. Lorsque le problème s'est posé pour le vin, dès 1950, au 


moment où la première récolte excédentaire d’après guerre 
est apparue sur le marché, nous avons pris position en faveur 
d'un système plus souple que celui d’un office et nous avons 
proposé un « centre régulateur ». 

Pendant cinq ans, nous avons demandé an Gouvernement 
et à la majorité de la précédente Assemblée de bien vouloir 
se ranger à cette conception et accepter une garantie auto- 
matique du prix du vin à la production, Les mêmes qui avaient 
combattu l'office du blé lorsque nous le proposions, avant 1936, 
ont combattu le centre régulateur, 

Aujourd’hui, tout le monde paraît se rallier à la formule 
d'une société d'intervention, sans d’ailleurs que l’on précise 
exactement le contenu de celle-ci, son objet et ses attributions. 

Nous voudrions que, sur ce point, M. le secrétaire d'Etat nous 


- fasse connaître également la doctrine du Gouvernement. Un 


choix est à faire, s'agissant d’une politique d'organisation du 
marché du vin et de soutien du prix du vin à la production. 
IL est essentiel em vous indiquiez si vous entendez soutenir 
celui-ci comme l'ont fait vos prédécesseurs, c’est-à-dire selon 
des méthodes dont l’inefficacité a été démontrée d’une manière 
éclatante tout au long des précédentes années, ou si, au 
contraire, vous voulez mettre en place un organismé suscep- 
tible, par ses interventions sur le marché, de réaliser le sou- 
tien permanent et automatique des cours, sur la base et au 
niveau d’un prix minimum préaläblement fixé. 

Telle est la ge que je vous pose. Bien entendu, je 
vous demande d'y répondre en nous précisant quel choix a 
été ou sera fait par le Gouvernement. 

Je conclus. Je n'ai voulu, dans ce débat, que poser des ques- 
lions car, au début d’une jégislature, le principal est d’infor- 
mer le Gouvernement de ros préoccupations afin de recevoir 
de lui les indications les plus complètes sur la politique géné- 
rale qu'il entend suivre dans le domaine agricole. 

J'ai limité mon intervention au problème du vin parce que, 
pour la région que je représente, la viliculture est la branche 
d'activité essentielle, 

Ce problème, monsieur le ministre, n'est pas seulement 
d'ordre économique. IL est devenu un problème social. H est 
indispensable de ne pas perdre de vue que si, très rapidement, 
on ne parvient pas à mettre sur pied un système de garantie 
et de soutien qui assurera aux viticulteurs leur droit à la vie, 
nous irons vers des événements redoutabies. Notre région 
s'’enfoncera dans le marasme et dans les difficultés écono- 
miques et, au point de vue social, on regreltera de n'avoir pas 
agi alors qu'il était encore temps. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Rincent. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. Gormain Rincent. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, il n’est sans doute pas inutile qu'au début de cette 
législature une controverse générale s'établisse au ‘sein de 
l'Assemblée nationale sur la politique agricole. Le problème 
est d'ordre économique, commercial, industriel, voire poli- 
tique. 11 est bon qu'il soit étudié sous ses aspects divers et 
que le Gouvernement fasse connaître ses intentions, 

Dans le moment même où toutes les activités humaines se 
transforment à un rythme surprenant, la situation de mutre 
agriculture est d'autant plus inqmétante qu'elle accuse sou- 
vent un grand retard sur d’autres pays qui n’ont cependant 
pas à un même degré, la vocation agricole de la France. 

Pendant la précédente législature, la situation n'a fait 
qu'empirer malgré les préoccupations de MM. les ministres 
successifs qui se réclamaient du groupe des indépendants et 
du groupe paysan. 

Au moment de la consultation électorale récente, après les 
mabifestations diverses qui ont eu lieu dans toute la France 
et qui ont exprimé le malaise, le mécontentement ou la rolère 
de toutes les catégories de producteurs, le cri de défense à 
été unanime : L'agriculture est en danger de mort. 1 

Voilà qu’à cette situation inquiétante s'ajoute un véritable 
désastre dû à la rigueur exceptionnelle du froid. Les pouvoirs 
publics ont pris des mesures énergiques et rapides pour remé- 
dier dans toute la mesure du possible aux fâcheuses const- 
quences de la rude épreuve qui vient de s’abattre sur notre 
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agriculture, sans pour cela négliger les autres couches socia- 
les de la nation. 

-Les mesures prises ne lèveront pas toutes les difficultés. 
Elles ne répareront que partiellement le malheur. Nous les 
approuvons et en remercions le Gouvernement, mais nous le 
conjurons d'épuiser tous les efforts possibles, car la catastro- 
phe, dans nos a pe en tout cas, est plus grande que ce 
qu'on imaginait. Les dernières lueurs d'espoir sont éteintes. 
Les pousses de blé ne se sont pas réveillées. La désolation 
s'étend maintenant sur les champs. Rarement, on peut tabler 
sur 20 p. 100 de tigelles qui reverdissent. 

Quel parti pourra-t-on tirer d'une pareille emblavure ? Que 
vont faire nos paysans ? Ils ne peuvent plus compter sur 
les blés alternatifs. Y aura-t-il assez de semences de blé de 
printemps ? À quel prix pour une réculle moindre que celle 
qui était préparée ? 

La prime de 1.200 francs par quintal encouragera-t-elle assez 
le fermier pour que la moisson puisse satisfaire à nos besoins 
et à nos engagements ? 

Le petit cultivateur prévoyant ou méfiant qui awrait chez 
lui des semences ne percevra-t-il aucune indemnité s’il les 
remet dans les sillons ? 

Que de journées perdues sans compensation! Que de semen- 
ces perdues! Que de travail consenti, pour reconstituer, au- 
delà de tous les horaires habituels de quarante ou de qua- 
rante-huit heures! Que d’inquiétude en face de ces dépenses 
nouvelles en carburant — déjà insuffisant, en engrais très coû- 
teux, en sulfate de euivre d'un prix astronomique! Que de 
soucis causés par la nécessité de vendre du bétail qu'on est 
incapable de nourrir! 

Vous avez, monsieur Je ministre, en faveur des petits pro- 
ducteurs, annulé le quantum et supprimé la dénaturation. Ce 
sont des mesures judicieuses, et je souhaite que vous suppri- 
Iniez aussi la taxe de résorption. 

Vous vous êtes préoccupé de garantir la soudure 1956-1957, 
roais il faut aussi vous préoccuper de la suivante, Certains 
importateurs de semences n'ont-ils pas déjà poussé leurs soucis 
commerciaux jusqu'à cette époque ? 

Nous espérons que la prochaine récolte de blé sera reconsti- 
tuée au maximum, mais ne craignez-vous pas, monsieur le 
ministre, que, eu égard aux dispositions très étudiées que vous 
avez prises, les paysans ne soient incilés à produire plus d'orge 
que de blé, assurés qu'ils sont d'un prix rémunérateur et 
qu'ils ne rencontreront pas de difficultés d'écoule- 
ment ? 

Je vous demande, en passant, s’il ne serait pas nécessaire 
et même logique d'accorder aux coopératives et aux organism®s 
de stockage des primes de conservation pour l'orge, dans es 
mêmes conditions que pour le blé. + 

Ne conviendrait-il pas, en outre, que les surfaces de bette- 
raves sucrières soient moins limitées si de nouveaux besoins 
en sucre se révèlent ? 

Tout doit être tenté pour minimiser les répercussions écon- 
miques qui porteront sur la consommation, sur l'industrie, sur 
kes prix, en unemot sur la vie française. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'approuver les pre- 
neurs de baux lorsqu'ils réclament une réduction autoritaire 
de 20 p. 100 des fermages en raison des pertes exceptionnelles 
dont ils seront frappés sans être en rien responsables de cette 
situation. (Très bien! très bien! à gauche et à l'extrême gauche.) 

Monsieur le ministre, la politique agricole doit cependant repo- 
ser sur des données générales qui portent au delà d’un cata- 
clysme et qui assurent une constance dans l’action intérieure 
et dans les rapports du pays avec les territoires d'outre-mer et 
autres nations. 

Dans la mesure où l'agriculture sera prospère, elle sera plus 
à l'aise pour se relever des secousses cruelles que la nature 
carricieuse Jui inflige. 


Mais, monsieur le ministre, pes toutes les directives qui 
peuvent conduire -à la prospérité agricole de la France, je me 
réjouis que vous ayez marqué votre volonté déterminée de 
défendre opiniâtrement la À gg exploitation familiale, mar- 
quant en cela votre accord étroit avec M. le président du 
conseil dans sa déclaration d'investiture. 


Il est temps, en eflet, de mener une action cbstinée, inlas- 
sable, audacieuse pour la défense de nos villages et des exploi- 
tations familiales qui les composent. Leur malheureux destin 
n'est pas fatal. Il faut sortir, une nouvelle fois, de la médio- 
crité qui tient ou qui guette ceux qui la subissaient déjà avant 
Foffice du blé de 1936, ceux pour qui la terre est un outil et 
un gagne-pain; ceux qui consomment une grande partie le 
leur production, n'ont -pas grand’chose à vendre et se trouvent 
Lien peu avancés à chaque fin d'exercice. 

I faut protéger socialement et économiquement cette petite 
exploitation. 11 faut encore tenter de la rendre viable, puis- 
u'elle à résisté et qu'elle le mérite, C’est elle qui doit être 


aidée, soulagée, si l'on ne veut pas qué la France agricole soit 


* 


, les travailleurs. 


défigurée, tout en courant le risque de voir son régime politique 
se détériorer. 

Dans la structure agricole française, ce ne sont pas ls 
grosses exploitations, techniquement très développées, qui nous 
préoccupent. Elles ont un caractère industriel de plus en plus 
étudié et poussé. Elles possèdent les moyens de se perfec- 
tionner et de s'adapter. Leurs capitaux travaillent plus que leurs 
terres. Elles se concentrent et dévorent les petites exploi- 
tations. 

Souvent, elles sont la propriété d'agriculteurs aux mains blan- 
ches qui constituent cependant l'arinature dirigeante des gran- 
des organisations professionnelles, ou qui tent Jes ucelles 
économiques, syndicalistes ou même politiques du monde rural, 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Bernard Paumier. C'est le cas de M. Dupont, le poujadiste. 


M. Germain Rincent. Le type d'exploitation agrico'e qui nous 
préoccupe, c'est essentiellement celui où la terre et les outils 
de travail sont entre les mains de ceux qui pratiquent 1e 
métier, de génération en génération, 

Malheureusement, la petite exploitation est à nos yeux défa- 
vorisée et sa disparition par le glissement incessant vers ie 
salariat et vers la ville, qui regorge d'habitants mal loges, 2 
un danger pour l'équilibre économique et politique du pays. 

Que faut-il faire en faveur de l'exploitation familiale ? 

Au lieu dés subventions qui ne résolvent rien définitivement, 
ou des ristournes qui sont proportionneiles à la consommation 
de carburant où à l'importance des acquisitions de gros maté- 
riel, mieux vaudrait à notre sens consentir des prèts à long 
terme et à bas intérêt aux humbles qui en ont le plus besoin 


acceplant pour eux ,un syslème de caution collective. 


(Applaudissements à gauche et sur quelques bancs à l'extrême 
droite.) 

Ce sont les petits, les jeunes, qui ont besoin de crédits pour 
s'installer ou se moderniser. La formule de garantie actuelle 
est trop à la portée des lus puissants et si les petits ne sont 
pas toujours écartés, ils connaissent alors les difficultés. 

Vous avez, monsieur le ministre, favorisé les prêts, prolongé 
leurs échéances. C'est bien. Votre volonté se traduit par des 
actes. Je vous demande néanmoins de donner des instructions 
aux caisses de crédit régiona! pour que les prèts ssient :onse:tis 
d'urgence. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. C'est fait. 


M, Germain Rincent. Je vous en remercie. 

IL faut encore aider la petite exploitation en dirigeant des 
activités spécialisées, en encourageant le remembrement qui est 
une des clés de toute amélioration, en encourageant le regrou- 
pement des lopins qui ne permettent plus de vivre, en suppri- 
ment les droits de succession ou de mutation lorsque le mini- 
mum viable n'est pas atteint. 

IL faut en revanche interdire le cumul par des droits cansidé- 
rables et progressifs capables de décourager les féodaux 
modernes qui font de la terre un bien spéculatif. (Très bien! 
Très bien! à gauche.) 

Sans doute, faudra-t-il créer bientôt un office national de 
la propriété foncière pour arriver à morceler les gränds 
domaines lorsque, faute d’'ascendants directs, ils sont mis en 
vente. 

Il est regrettable que les textes sur le cumul soient peu ou 
mal appliqués. Les annexions, les fusions continuent à des prix 
prohibitifs, malgré les distances éloignées entre les fermes. 

IL n’est pas tolérable que la richesse ou l'audace de certains, 
surtout s'ils ne sont pas nationaux ou s'ils ne sont pas pro- 
fessionnels, leurs permettent d'exploiter plusieurs fermes, alors 
que de jeunes ménages, sérieux et capables, ne peuvent s'ins- 
{aller et sont contraints d'abandonner la terre pour s’exiler à 
la ville. (Applaudissements à gauche et à l'extrême droite.) 

Monsieur le ministre, je veux attirer votre altention sur lez 
droits, trop larges, à notre sens, consentis aux résidents pri- 
vilégiés, Avant d'obtenir l'autorisation de louer, il serait utile 
que le contrat fût porté à la connaissance du directeur des 
services agricoles. 

Je souhaite aussi qu’un avis favorable ne puisse être accordé 
que pour les départements classés départements d'accueil. 

Protéger la petite exploitation, c’est aller vers l’égalisation 
dés régimes de ag À rm d'allocation de retraites pour tous 

e qui est accordé aux vieux paysans, fréquem- 
ment après de pénibles contestations, est dérisoire quand on 
songe que la maladie, la chirurgie, l'invalidité ne font pas 
Fobjet des secours qui sont accordés à d'autres catégories. 
rome 

A protection sociale agricole demeure faïble, précaire, par- 
fois insolvable. Comment, dans ces condilions, certains de nos 
collègues peuvent-ils exprimer des regrets ou des réticences, 
sur cette œuvre insuffisante, prétextant les charges qu'elle 
entraine ? 
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Nous savons que ces charges sont lourdes et nous regrettons 
singulièrement qu'une proposition socialiste sur le financement 


ait élé repoussée à plusieurs reprises, sans autre initiative pour . 


la remplacer. 
M. Charles Viatte. C'est le moment de la reprendre. 


M. Francis Vals. Vous vous y entendez depuis quelqne temps 
à reprendre les propositions. Vous en inondez l'imprimerie, — 


M. Germain Rincent. Les ouvriers agricoles, bien que certaines 
mesures tendeut à la parité, sont toujours moins payés que ne 
Je sont les travailleurs de l'industr'e. 

Sur ce point, je suis convaincu que M. Loustau, sous-secfétaire 
d'Etat à l’agriculture, ne verra pas d’inconvénient à ce que le 
rapport qu'il a établi sur le salaire minimum interprofessionnel 
garanti soit repr.s par l’un de ses collègues. 


Kiéber Loustau, sous-secrélaire d'Etat à l'agriculture. 
I n’y voit au contraire que des avantages. 


M. Germain Rincent. Pour résumer tout ce qui a été dit sur 
ce point, il faut souhaiter une refonte complète et urgente du 
code du travail agricole et de la sécurité sociale agricole dans 
leur sens le pins large. 

La défense de la petite exploitation, c’est encore l'extension 
rap de de l'équipement individuel et coHectif, c’est l’aide à la 
coopération naissante — S$. I. L. O.R., C. U. M. A., caves coopé- 
tives — dont les moyens sont encore insuffisants et qui risque 
de se laisser absorber à cause de sa faiblesse et. de ses diffi- 
cultés par de gigantesques coopératives qui sont en vérité de 
arr entreprises dont le caractère ne répond plus à l’appel- 

tion. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

La coopérative devrait être seulement le prolongement natu- 
rel de l'exploitation agricole. Ainsi la distance entre son siège 
e: le lieu de production doit être aussi courte que possible. 

Je sollicite votre bienveillante attention, monsieur le m’nis- 
tre, sur le cas de quelques coopératives de blé de modeste 
importance qui, dans le Centre, la Creuse et l'Est, sont gênées 
au fait qu'elles ont été appelées à réceptionner en 1954 des blés 
humidifiés jusqu'à ua taux qui n'a -plus été toléré l’année sui- 


vante et qu'elles ont éprouvé des difficultés pour écouler cette 


ÿroduction. 

Dans ces conditions, je fais appel à votre esprit coopératif et 
à voire compétence pour que ces cas soient examinés et qua 
le: en question rencontrent la plus large compréhen- 
sion de vos services. 

Un moyen technique essentiel pour valoriser l'exploitation 


agricole réside dans l’amélioration des connaissances du culti- 


Vateur. I faut se dé r tout net dé la routine. Le métier 


demande un bagage technique très étendu, ce qui suppose en 
sérieux « l'instruction: 


même temps un développement très 
ps ppe 


Une négligence bien coupable a été trop longtemps entretenue 
sur ce point par les partis qui se réclament le plus de la paysan- 
perie, sans que la profession elle-même se soit manifestée si ce 
n’est dans une période très récente. 

_Les industriels ont été m'eux avisés et disposent de crédits 
vingt-cinq fois plus élevés que l’agriculture pour la formation 
De 1951 à 1956, les gouvernements successifs, 

riurés dans leurs velléités et leurs promesses, ont été à la 
merci des exigences d’une majorité ctionnaire. Les respon- 
sables de la politique agricole avaient rang de ministres et ils 
étaient la plupart du temps flanqués d’un secrétaire d'Etat; ils 
n'ont rien proposé. (Ap issements à gauche. — Interrup- 
tions à droite.) 

Ils ont refusé, en revanche, depuis deux ans de satisfaire aux 
besoins de la formation postscolaire agricole obligatoire qui 
exigeait 375 postes nouveaux d'’instituteurs itinérants, tout en 
rendant un chaleureux hommage à l’activité de ces fenction- 
paires. 

Monsieur le ministre, cette situation va-t-elle durer ? Que 
nous proposerez-vous de faire ? Un texte est en instance devant 
le Conseil de la République; il est imparfait, très onéreux, 
pour aboutir à soixante-quinze journées d’études en trois ans, 
antilaïque et d'une application lointaine. IL a valu bien des 
controverses. M. Boscary-Monsservin s’en était complaisamment 
afiublé. M. Camille Laurens — je m'excuse si ces collègues 
sont retenus en dehors de cette enceinte — M. Camille Laurens 


dit, monsieur le ministre, que vous n’êtes point décidé à lui 
faire bon accueil, que vous le déclarez dès maintenant inca- 
Les d'efficacité, inapte au rôle qu’on attend de lui. Alors 
tive, à une transaction, 
n 
Je op monsieur le ministre, d’être très curieux sur 
ce poin 


. Sage et expédient, en raison d'une 


Laissez-moi vous dire qu’il me paraît très simple et logique, 

urgence — qui s'impose 
toujours, je l'espère —, d'améliorer les moyens exislants par 
des crédiis importants et par des créations de postes j:dis- 


_ pensables. Ainsi, rien ne serait com is, rien ne serait 
aventureux dans la grande réforme générale de l’enseign-iment. 


L'action ne serait plus retardée et quelque chose de vivant 
serait efficacement sensible sans délai, faute de quoi le invade 
pourrait bien demeurer encore des mois absoiment 
dépourvu de cette formation technique qu s'adresse à la 
masse des jeunes ruraux et dont la nécessité est universel- 
lement reconnue. 


- “ Enfin, monsieur le ministre, la défense de la petite exploi- 


tation ne va pas sans la défense du village lui-même. 

Le village qui n’est pas électrifié, qui n’a pas d'eau, pas 
d'installation de douches, pas de lavoir ou de buanderie 
mnderne, pas d'école, pas de salle de fêtes ou de foyer rural, 
pas de terrain de sport, pas de communications ferroviaires 

_ Ou routières, mais qui est doté de mauvais chemins, de pents 
fatigués et trop étroits, est un village déshérité qui ne retiendra 
pas longtemps encore ses habitants et dont les demeures se 
videront avant de tomber en ruines. | 

I faut un fonds d'équipement rural largement doté. I n’est 
À possible, à notré siècle. de faire attendre ençore pln-1eurs 
izaines d'années des localités qui demandent la lumière et 
l'eau sur l’évier. Et, quand elles sont installées, il faut que les 
services d'Electricité de France démontrent que la vie au vil- 
lage et dans chaque foyer peut très vite devenir beaucoup 
moins pénible, pour la femme surtout, avec les mêmes commo- 
dités ménagères qu'à la ville. . 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Très bien ! 


M. Germain Rincent. 11 n’est pas suffisant d'attendre que les 
municipalités présentent des projets. Un inventaire des besoins 
devrait être fait et l’adnñnisträtion centrale devrait suggérer 
les initiatives utiles dans les localités où les travaux semble- 
raient le plus indiqués. 

De même, autour des villes, dans les localités proches, ne 


serait-il pas possible d'envisager des conditions d'habitat au 


moins aussi favorables que ‘les villes, d'améliorer nos 
uvres bâtiments ou même encore construire des groupes 
Tôgements et favoriser ainsi la décentrahisation ? 
A cela, il convient d'ajouter enfin une action énergique en 


faveur du tourisme et la forêt. Monsieur le ministre, la 
question de l'exploitation des bois feuillus ne vous échappe 


certainement pas, 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Certainement pas. 

M. Cermain Rincent. Elle ouvrirait de grands débouchés à 
l'industrie forestière française cependant que la charbonnette 
n'a plus aucune valeur commerciale. 

L'utilisation des bois feuillus garantirait pour de longu 
années la rentabilité de nos forêts. Or, nous ons du 
de la pâte à papier de Suède, de Norvège, de Finlande, du 
Canada r un volume équivalent à 3800000 stères g” an. 
Cela éviterait à la France débourser des miMiards de devi- 
ses qui serait utilisées à d’autres besoins. d Ÿ 

Pour terminer, mesdames, messieurs, je voudrais solliciter 
an re du Gouvernement sur la question de l’industrie du 

acteur. 

On parle de la libération des échanges jusqu’à 90 p. 400 sans 

es progrès aient été constatés dans l’industrie française 

u tracteur. Là, comme ailleurs, il y a une grande distorsion 
entre les prix agricoles et les prix industriels. Mais il est éton- 
hant que l’industrie française ne puisse s'adapter, après de 
longues années, aux besoins de notre agriculture. L'Allema- 
gne a sans doute été équipée -mieyx que la France par le plan 

rshall. Ses charges sociales sont moindres que chez nous: 
25 p. 100, alors qu'elles sont de 42 p. 100 pour la France. Mais 
l'Angleterre a autant de charges sociales que nous et l'impor- 
tance de l'impôt sur le revenu y est plus grande qu’en France 
est alimentée sur la base du 
salaire. Toujours est-il qué les tracteurs x sont fabriqués à 
bien meilleur compte qu'en France et qu’il ne serait ni sage 
ni prévoyant de ne pas se préoccuper de la question. 

Il faut faire pression sur l’industrie française pour qu'elle 
fasse un eflort et réponde, en particulier, aux besoins de la 
petite culture. Le Gouvernement doit obliger ou inciter l’indus- 
"2 française à avancer dans la voie que souhaite notre agri- 
culture. 

Les efforts de l'artisanat pour les inventions sont valeureux. 
11 faut les soutenir et on s'apercevrait souvent que le prix de 
por fa dépend pas uniquement de l'ampleur des chaînes 

e fabrication. > 


Dans le même moment, la politique de l'industrie française 
agricole doit s'accompagner d'une politique du carburant. On 
est en droit de s'en préoccuper davauiage quand on sait, 
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comme certains orateurs l'ont dit, que le Gouvernement pré- 
cédent a cédé à bas prix de l'alcool à l'étranger. 

Dans ce cas, le Gouvernement serait mieux inspiré, même 
en incorporant l'alcool dans l'essence, de se diriger vers la 
fabrication d'un carburant spécial coloré répondant à tous les 
besoins de l'agriculture. 

Mesdames, messieurs, je veux conclure, n'ayant qu'effleuré 
malgré cette trop longue ivtervention que quelques problèmes 
d'actualité. Le monde qui travaille ne se trouve pas seulement 
à l'usine, au bureau ou au poste de fonctionnaire. Il est par- 
tout répandu dans nos campagnes, mais il n'y est guère orga- 
nisé et il n'est guère aidé. À 

li n’est pas responsable de l'abondance des excédents qui 
constituent une calamité pour lui parce que la production 
comme la consommation est désordonnée et seulement aux 
ordres du profit, 

Il est indispensable et urgent d'éviter le désastre de Ja 
pelite paysannerie si l’on veut s'acheminer vers une politique 
agricole internationale. 

Certes, il est lamentable de constater que, dans certaines 
arties du monde, des hommes meurent parce qu'ils ont faim 
et que les vivres manquent. Il est plus lamentable encore de 
constater qu'en d'autres pays, malgré le poids d’une produc- 
tion trop abondante, les vieillards ou les enfants peuvent 
ètre privés des denrées alimentaires essentielles. 

Tout cela est contraire aux lois humaines, aux règles de la 
morale universelle ei aux ER de toutes les religions. 

Dans un monde qui évoiue vite, avant de construire vers 
les nuages essayons de nous assurer que le rez-de-chaussée 
est solide. (Applaudissements à gauche et sur divers Lancs au 
centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Mesdames, messieurs, je me félicite 
d'avoir été à l'origine de la décision de la conférence des prési- 
dents qui a choisi ce débat agricole comme l'un des premiers 
graads débats de la législature. 


M. Jesn Sourbet. Grand débat, peut-être, mais long assu- 
rément ! 


M. Raymond Triboulet. . mais à ce point de la discussion, 
tout a été dit et d’une façon excellente et je viens trop tard. Je 
me bornerai donc à quelques observations très simples et très 
courtes sur ce qui fait, à mon avis, de la crise agricole un des 
premiers problèmes politiques français. 

Ce ui caractérise la crise agricoe, c'est qu'elle atteint le 
moral de la classe paysanne. C'est une inquiétude, un malaise 
de la classe paysanné, celle à coup sûr dont le niveau de vie 
est le plus bas et ce n'est pas parce qu'une longue accoutu- 


mance dans la nation fait que l’on trouve cette situation nor- 


qu'elle doit l'être, en vérité. 

Permettez-moi de vous rappe:er, mes chers collèguez, qu'au 
lendemain de la guerre, époque où h situation économique de 
l'agriculture était meilleure qu'à l'heure actuelle, certains arti- 
c'es de journaux, certaines plaisanteries de citadins mal infor- 
nés soulignaient le scandale de voir dans nos villages des vélos 
neufs pour les enfants ou des motocyelettes qui rendaient plus 
{rciles les déplacements des cullivateurs. 


M. Pierre de Chevigny. Surtout des vieilles B 2 et des B 14! 


M. Raymond Triboulet. Alors que tout cela est absolument 
normal en vile et que personne ne s'en étonne, on y voyait 
une cause d’enrichissement extraordinaire des campagnes. 

Le cultivateur, la plupart du temps, ne parvient pas à tenir 
une comptabilité. La comptabilité agricole, vous le savez, est 
chose fort délicate, Comment veut-on qu'ue cultivateur, au soir 
de sa journée de travail, prenne le porte-plume et fasse des 
écritures comptables ? li n'en est pas question. 

Comment donc réalise-t-il qu'il y a crise, sinon parce qu'aux 
périodes difficiles de l’année 1! voit sa trésorerie s’assécher sans 
qu'il puisse s'en exnliquer. exactement la eanse 

Déjà la notion d'inquiétude commence à apparaître. Le culti- 
valeur cherche à fuir les charges nouvelles, socia!es ou fiscales, 
qu'on essaye de lui imposer. 

Elles lui sont intolérables. 11 n’a pas le moyen de les payer, 
cest tout ce qu'il sait, et il s'interroge sur l'avenir. Il se 
demande si, après avoir passé l’année à produire sa récolte, il 
pourra la vendre à un prix rémunérateur qui lui permette de 
recanstituer la trésorerie qui va lui manquer. 

C'est à cette considération que je voudrais rattacher la 
nécessité pour le Gouvernement d'arrêter dès maintenant, au 
lendemain des désastres causés par les gelées, les méthodes 
précis qu’il compte appliquer pour fixer le prix du blé, par 
exemple. 

Plus tôt vous renseignerez les cultivateurs sur la méthode 
que vous adopterez, plus tôt vous les assurerez qu'il n’y aura, 
par exemple, ni quantum, ni prime de productivité, et que le 
prix du blé sera calculé en fonction de tel ou tel critère, plus 


vile vous apaiserez les inquiétudes pour 
l'avenir. 

Les eullivateurs ont le sentiment d'être étranglés et c'est 
ce qui explique certains mouvements de révolte analogues à 
ceux que l'un connaît dans d'autres professions, petites et 
moyennes. 

Mes chers collègues, il est trop facile de crier au fascisme, 
il vaudrait peut-être mieux définir les causes de ces malaises, 
de ces révoltes et appliquer les remèdes. (Applaudissements à 
l'ertréme droile.) 

Il y a là comme un appe! aveugle à un Etat français capable 
d'une grande politique économique française et d'une grande 
politique agriecie, qui, bien entendu, serve l'homme avant 

A cet égard, M July a prononcé un discours que je ne saurais 
trop approuver, mais cela justifie précisément le maintien de 
celte Fm d'exploitation économique et sociale qu'est Ja 
petite exploitation. F 

Par bonheur, j'ai entendu tous les oraleurs successivement 
défendre la petite exploitation, que ce soit M. Rincent, il y à 
quelques minutes, ou même nos collègues communistes, dans 
leurs différentes interventions. Mais la défense de la petite 
exploitation suppose une grande politique d'ensemble, non seu- 
lement l'aménagement des redevances, soit du fermage, soit 
du mélayage, comme les orateurs communistes l'ont demandé, 
mais aussi un équipement collectif, des investissements, du 
crédit. 

Pour ma part, je m'attacherai à deux problèmes qui condi- 
tionnent, au moins- dans nos régions, la petite exploitation : le 
cumul des exploitations et le beurre fermier, 

Au cours de la première législature, nous avons été plusieurs 
— j'en vois quelques-uns sur ces bancs — à essaver de pro- 
mouvoir une loi S'opposant au cumul des exploitations, la loi 
du 15 juin 1949 à propos de laquelle on a bien voulu dire 
plaisamment que nous avions légiféré pour ie duché de Nor- 
mandie. (Sourires.) 

En effet, la situation des jeunes cultivateurs, spécialement 
en Normandie, mais anssi dans d'autres régions de Ia France, 
est critique parce qu'ils n'arrivent pas à trouver de ferme et 
qu'ils sont victimes de cumuils d'exploitations, Nous avions 
prévu, dans cette loi, que les cumuls pourraient cesser avant le 
1* janvier 1951. Ce délai était fixé pour demander au tribunal 
parilaire la cessation du cumul, 

Nous avions innové dans ce domaine au point de vue juri- 
dique, et les hommes de loi n'ont pas suivi les snggestions du 
Parlement, si bien que les applications ont été extrèémement 
décevantes. 

Les cultivateurs, mal conseillés b'en souvent, par leurs hom- 
mes d'affaires, ont eu recours en très petit nombre à la loi que 
nous avions mise à leur disposition 

Alors il fant trouver autre chose, et j'ai eu le ninisir d'esten. 
dre M. Fauchon demander que soit créé un délit pénal de 
réunion de fermes. J'aimerais beaucoup que le Gouvernement, 
en ce domaine, éclaire la commission de l'agriculture et la 
commission de la justice, qu'il fasse connaître <es vues et nous 
dise dans quelle voie il pense que nous pouvons nons engager. 
L'étude de cette question nécessite une collaboration très étroite 
entre les services juridiques du ministère et les commissions 
parlementaires. 

Il y à encore la solution des migrations et enfin celle de la 
mise en valeur de nouvelles terres, que M. Fauchon a évoquées 
également, 

J'arrive au second problème qui conditionne le maintien des 
petites exploitations, celui du beurre fermier. 

Mes chers collègues, je regrelle très vivement la circulaire du 
6 décembre 1955 qui a fixé un dernier délai et la cessation au 
1° mars dernier de la tolérance qui avait été accordée pour le 
maintien des conservateurs dans les beurres fermiers malaxés. 
Je crois qu'il faut revenir sur ces mesures, car elles ne me 
paraissent juslifiées en aucune façon. 

Dira-t-on qu’il se pose une question d'hygiène? Mais le conser- 
vateur a été longuement employé sans aucun inconvénient pour 
la santé publique, et les beurres pasteurisés sont Men fabriqués 
s partir de crèmes désacidifites avec emploi de soude caus- 
ique, 

incore moins S'agit-il, bien entendu, de gastronomie. Je sais 

ue l’industrie laiticre prétend que les beurres laitiers sont plus 

ns. Ce n’est l'avis d'aucun gourmet, et l'on sait que, dans tous 
les concours d'agriculture, c'est toujours tel ou tel leurre 
er qui à iuliniment plus le goût de cru, qui remporte la 
alme. 
. Il convient, bien entendu, comme le demandait M. Hérault, 
de veiller à la qualité par l'institution d'un label, mais il ne 
faut pas condamner celte production à disparaître en suppii- 
mant les conservateurs et en empêchant la collecte et le 
malaxage des beurres fermiers. 

Nous avons le devoir, au contraire, de défendre cette produe- 
tion, car elle est une production éminemment familiale, qui 


qu'ils ressentent 
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convient précisément à la petite exploitation familiale, car tous 
les membres de la famille y coopèrent, 

Enfin, elle est un gage de iiberté économique pour le paysan 
p* qi le pays. (Applaudissements à droite et à l'extrême 

roule.) 

Les souvenirs de l’occupation allemande sont trop proches 
pour qu'en ne se suuvienne pas de la lutie féroce des occrmants 
allemands contre le beurre fermier. {Nouveaux upplaudisse- 
ments sur ies mêmes bancs.) 

Je me souviens d’avoir eu les pires difficultés avec la Ges- 
tapo parce que j'avais écrit dans un journal un article en 
faveur du beurre fermier. J'ai été convoqué à la Gestapo, 
qui m'a que j'étais un détestable Français parce que 
je faisais obstacle à la discipiine allemande. 

Ce que j'ai fait pendant l'occupation allemande, j'estime 
devoir le faire mieux encore aujourd'hui. 

Le beurre fermier correspond exactement à la nature même 
de nos exploitations familiales. Le devoir du Gouvernement 
n'est pas de gêner sa production, écoutant les conseils inté- 
ressés des grosses entreprises lailières… 

M. Jean Bamaïo. Ei d'Asira! 

M. Raymond Triboulet. .. rar Dieu sait où en sont ces 
enquéles que ceriains de nos cl'ègies et moi-même nous avions 
demandées à la commission du ravitaillement, zu cours de la 

remière lésislature, sur les tentarules extraordinaires que cer- 
ains trus's laitiers commen‘aient à lance: dans tout notre pay:, 
_ racheter teile ou telle from ge'ie locale, telle ou telle usine 
acale. 

M. Pierre de Chevigny. C'est fait ! 

M. Raymond Trivoutet. Certaines puissances économiques con- 
sidérables veulent faire disparattre le beurre fermier, mais le 
Gouvernement doit défendre les faibles lorsque les f2ibles 
mériient justice. (Applaudissements à droite et à l'extrême 
droite.) 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculiure. Voyez de quel côté 
vous êles applaudi! 

M. Raymond Triboulet. Oh! il ne s'agit pas là d’un problème 
politique. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je sais bien que ce 
n'est pas un problème politique. mais je vous répondrai. 


M. Raymond Triboulet. J'ajoute qu'il est vraiment eho- 
quant de prétendre interdire le conservaieur dans la f:brica- 
lion du beurre fermier alors qu’on n'applique même pas la 
la lai dun 2 juillet 1933, reprise par le décret du 30 septembre 
1953, interdisant d'aromatiser la margarine, 


M. secrétaire d'Etat à l’agriculture. C'est le précédent 
gouvernement qui a maintenu le système. 


M. Raymond Triboulet. Je suis tout à fait d'accord avec 
vous, monsieur le secrétaire d’Elat et j'espère que vou; ferez 
appliquer le rapport n° 11763 de notre ancien collègue M. Rous- 
selot, aux termes duquel la commission unanime demandait 
que soient reprises ces dispositions légales et qu'elles soient 
enfin appliquées. 

Je vois que vous m'approuvez et je pense que vous nous 
donnerez très vite satisfaction. 

Mes chers collègues, j'estime qu'il faut une politique éco- 
nomique et agricole qui défende l’homme. II faut aussi une 
politique qui mette l’agriculture à la place qui lui revient. 

Je me souviens d’avoir entendu, au cours de la première 
législature, cette déclaration retentissante de M. Pau! Rey- 
naud, qu'on avait bien voulu considérer ici dans une cer- 
taine mesure comme une conversion : 

« L'agriculture est la première industrie francaise. » 

Hélas! les gouvernements successifs n'ont guère mis en pra- 
tique celte magnifique déclaration et je crois que cela tient 
essentiellement — je J'ai dit ici au cours d'un débat sur 
l'école nationale d'administration — à la formation économi- 
que mauvaise ou incomplète de notre haut état-major admi- 
nistralif français. 

Vous avez là des jeunes gens qui presque tous sortent de 
milieux urbains, qui ont fait en vile des éjudes souvent 
très brillantes, qui passent peu à peu dans les cabinets minis- 
tériels et qui n'ont pas la moindre idée de ce qu'est la vie 
en province, encore moins à la campagne. (Applaudissements 
à l’ertréme droite.) 

Chaque jour j'ai pu constater, dans ma vie parlementaire 
et méme dans ma vie ministérielle, que nous avons des fonce- 
tionnaires économiques très distingués, mais à qui les pro- 
blèmes de production agricole sont totalement inconnus. 

Uette méconnaissance tient à la formation de l’école natio- 
nale d'administration. Par l'intervention que j'avais faite au 
vours de la première législature, j'avais pu obtenir que les 
élèves de l’école nationale d'administration puissent faire 
option d'un stage agricole, mais j'estime que ce ne doit pas 


être seulement une option, il faut aller plus loin: tous les 
élèves de l'école nationale d'administration devraient avoir 
passé quelques mois dans une organisation agricole, si pos- 
sible dans une exploitation d'importance suffisante pour voir 
vraiment quels sont les problèmes qui se posent à uue très 
grande partie de la population française. 

M. Michel Jacquet. Très bien! 

M. Raymond Triboulet. J'ai entendu, sur l'avenir de l'agri- 
culture, une intervention qui m'a paru fort importante, ceile 
de M. Waldeck Rochet. 

En effet, si nous estimons que l’agriculture doit obtemr 
une place éminente dans l’économie française, nous pensons 
aussi que ces hauts fonctionnaires, mieux informés, uevraient 
assurer à l'agriculture des debouches extérieurs permanents, 
suffisants, à longne échéance, ear c'est là pour nous la seule 
vraie d'avenir. 

Or, M. Waldeck Rochet à sur ce point esquissé une politique 
hien différente, qu'on peu. appeler une politique agricole 
d'autarcie… 

. Bernard Paumier. Pas forcément. 11 a simplement dit qu'il 
fallait d'abord développer L: consommation intérieure. 

M. Raymond Trihoulet. J'ai sous les yeux le compte rendu 
anaiytique de son intervention du 1* mars. Il indiquait sans 
doute qu'il n’étsit pas mauvais de trouver certains débouchés. 

M. Bernard Paurnier. Intérieurs d'abord. 


M. Raymond Triboulet. ...mais n'oublions pas que le marché 
intérieur ne constitue pas le débouché prineipal de notre 
agriculture. 

Ur, dans .’esprit de M. Walde:k Rochet, ce qui était essentiel 
c'était le marché intérieur. 

M. Bernard Paumier. C'est évident. 

M. Raymond Triboulet. ]l ajoutait que le point capital n'était 

as tant de trouver des d‘houchés, mais de nous protéger des 
importlaiions et surtout, bien entendu, de celles de la France 
d'outre-mer. 

11 Jaissait un peu passer par là, je me permets de je dire 
le bout de l'oreille: 11 que fon contingente les impor: 
lations d'Algérie. 


Paumier. Plus spécialement les importations 
e vin. 


M. Raymond Triboulet. Mais comment escompter un déve- 
PRE valable du marché intérieur suivant la politique de 
M. Waldeck lochet? Je crois que ses vues sont fausses, et cela 
pour trois raisons essentielles. 

Tout d'abord parce que l'exactitude de son raisonnement 
assez simpliste suivant lequel la classe ouvrière consomme 
infiniment moins que les classes plus aisées n'est pas démon- 
trée. Au contraire, le classe ouvrière, qui travaille physique- 
ment davantage, qui a besnin d’une alimentation plus substan- 
tielle, est dans son ensemble une très grosse consommatrice 
de produits alimentaires. 

Dans l'état actuel des choses, on ne peut pas dire qu'un 
relèvement des salaires, que je souhaite, bien entendu, #nvu- 
tirait à une auzmentation massive de la consommation alimen- 
taire de la classe ouvrière. 


M. Pierre de Chevigny. Certainement pas! 


M. Raymond Triboulet. Selon M. Waldeck Rochet, ce serait 
en raison de la misère de la classe ouvrière que sa consomma- 
lion en produits alimentaires serait réduite. Je ne le crois pas. 

De plus, la part alimentaire dans le budget des travailleurs 
n'a cessé de diminuer proport'onnellement depuis :a Libération. 
Cest préc'sément ce qui motive les protestations contre l'indice 
actuel des 213 articles, où l’on maintient une proportion de 
58 p. 400 de dépenses alimentaires qui n’est plus exacte. 

Actuellement, les centrales ouvrières acceptent un budget- 
iÿpe dans lequel ies dépenses alimentaires ne représcaitent plus 
que 45 p. 1%, et c'est bien pourquoi l'indice ues 213 articles 
nous paraît une mauvaise référence. 

Enfin, j'indique à M. Waldeck Rochet  vhgn développement 
du marché :ntér.eur suffisant pour répondre à fl’expansien de 
l'agriculture ne me parait pas vraisemblable, spécialement 
parce que l'indice des 215 articles, qui est lié à un relèvement 
des salaires ouvriers, sert avant tout entre les mains de l'admi- 
nistration — il le sait bien — à lim'ter une hausse des produits 
egricoles. 11 cst la cloche d'alarme qui fait que le Gouvernement 
pèse sur les prix des produits agrico’es. 

Le paysan de France es! parfaitement prêt à comprendre l'ar- 

ument de M. Waldeck Rochet suivant lequel il faudrait une 
iausse des salaires ouvriers. Cela, en effet, provoquera t dans 
le pays une certaîne expansion éccnormique. Mais l'inverse est-il 
vrai ? Est-ce que la classe ouvrière française bien informée, 
est-ce que les citadins de France pensent que le prix des pro- 
duits agricoles est, lui anssi. un salaire, le salaire de toute la 
casse paysanne française ? 
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C'est là, pour moi, l'élément essentiel, l'élément pese 
que que le Gouvernement devrait, notamment par la voie de la 
-resse, faire connaître à l'ensemble des masses citadines de 
‘rance. Le prix des produits agricoles n'est pas seulement une 


‘chuge pour le travailleur, il censtilue en même temps un 


slai:e. 

M. Bernard Paumier. Vous ne parlez pas de la marge bénéfi- 
c'aire prélevée par les trusts. 

M. Jean Sourhet. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
mons'eur Tribouliet ? 


M. Raymond Triboulet. Volonliers. 


M. Jean Sourbet. Je veux seulement vous dire — mais, certai- 
neinent, vous n'en avez pas besoin — que ce qui nous manque 
beaucoup c'est d'avoir deux journaux dont l'un, comme 
l'Humanité, lu à la ville, proclame que les produits agricoles 
sont trop chers et qu'il faut les faire baisser, et dont l'autre, 
cumme La Terre, expose aux paysans que les produits indus- 
tr'els sont trop chers et qu'il faut les faire baisser. 

Telle est la polilique démagogique du parti communiste ! 
(Applaudissements à droile. au centre et à l'extrême droile. — 
Lrclamations à l'extrême gauche.) 

M. Bernard Paumier. Ce ne sont pas les consommaleurs de 
produits agricoles, mais les trusts que vous défendez. 

M. Marcel Hamon. Je vous mets au défi, monsieur Sourbet, de 
fai e la démonstration de ce que vous avancez, Vous êtes un 
menteur, 


M. le président. Ces paroles sont inadmissibles. Je vous rap- 
pelie à l’ordre, monsieur hamon. 


M. Raoul Calas. M. Triboulet me permet-il de l'interrompre ? 
M. Raymond Triboulet. Volonliers. 


M. Raoul Calas. M. Triboulet vient d'indiquer que M. Waldeck 
Pochet avaït surtout insisté sur le fait que, seul, ie dévelop- 
pement da marché intérieur permetirait V'ééoulement des pro- 
duits agricoles. 

Il est vrai que cette mesure tient dans l'intervention de 
M. Waïdeck Rochet une grande place, mais il n'a pas négligé 
non plus de marquer l'impcriance des débouchés extérieurs. 
dans les termes suivants, que je lis dans le Journat 

« Certes, il ne s’agit pas de négliger la recherche de débou- 
chés extérieurs. Nous sommes mème d'avis que l'accentuation 
de la détente internationale, la réduction des charges mili- 
tares, grâce à une politique de désarmement et de paix, et 
le développement des relations commerciales normales avec 
tous les pays pourraient permettre d'aceroître le volume de 
nos échanges, Y compris de nos exporlalions agricoles ». 

Voilà ce qu'il fallait lire. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Raymond Triboulet, Permetlez-moi alors, monsieur Calas, 
de citer, d'après le compte rendu analylque — vous ne me 
chicanerez certainement pas à ce sujet — un passage du d:s- 
cours de M. Waldeck Rochet qui montre bien i’essentiel de 
sa thèse. Je n'ai pas déformé sa pensée, car j'avais indiqué 

u'il avait parlé aussi des débouchés extérieurs, Vo'ci ce que 
dit M. Waldeck Rochet: 

« Le déséquilibre entre production et consommation, géné- 
rateur de désordre sur le marché, provient de l'exploitation 
des masses travailleuses par le capitalisme (Très bien! très 
bien ! à l'extrême gauche) qui, en empêchant l'augmentation 
du pouvoir d'achat, limite la consommation de produits ali- 
mentaires. On ne résoutra le problème des débouchés agricoles 
qu'en augmentant le pouvoir d'achat des travailleurs des villes 
et des campagnes ». 

C'est ce que j'essayais tout à j'heure de contester en disant 
que, sans doute, la hausse des salaires était souhaitable, mais 
qu'elle ne résoudrait pas le problème essentiel qui, pour nous, 
{st de trouver des débouchés et, dans l'état actuel, ce sont 
les extérieurs qui permettront seuls une expansion 
ver!lable, 


M. Raoul Calas. Mais n'écartez pas l’autre solution. 


M. Raymond Tribouiet. L'inquiétude paysanne vient essen- 
lieilement de ce que, au lendemain des gelées par exemymie, 
le Gouvernement n'a eu qu’une maso tion essentielle : faire 
baiser ou empêcher la hausse des produits alimentaires. 

Je lisais, par exemple, dans « l'index »: 

« Hausse des prix des produits agricoles. Pour faire face à 
celle situation, le Gouvernement entend utiliser à la fois les 
inportations et les détaxations ». 

Sur ce second point, je ne contesterai certes pas l'utilité de 
l'œuvre du Gouvernement. Mais à peine une hausse, entière- 
ment justifiée par les conditions climatiques et la pénurie d'un 
produit, intervient-elle que l’action gouvernementale, relatée 
par tous les journaux, ne prévoit que des importations pour 
Slopper cette hausse, pourtant naturelle, 


Pour conclure, je me référerai à une page d'un journal qui 
est lu par beaucoup de paysans dans ma région, elle a une 
valeur svmholique. 

Dans le haut de la page on lit: « Grève géntrale en Finlande 
à la suite de l'augmentation du prix du lait et du beurre. Les 
agriculteurs répliquent en cessant leurs envois ».. 

Ce qu'il faut à tout prix éviter en France, c'est cette oppo- 
sition entre les villes et les campagnes. C'est le rôle essentiel 
du Gouvernement de faire comprendre les problèmes urbains 
aux habitants des campagnes et les problèmes ruraux aux habi- 
tants des villes. Je dois dire, à cet égard, que les gens des 
campagnes semb'ent singulièrement mieux avertis que Îles 
masses citadines qui paraissent trop souvent ignorer les pro- 
blèmes et les difficultés de leurs frères des champs. 

Dans le même numéro, le cultivateur pouvait lire, en bas de 
page : « Prix de vente des beurres importés ». 

Je ne dis pas que certaines de ces importations, découlant 
d'échanges commerciaux, ne soient pas peut-être nécessaires, 
mais l'effet psychologique est produit. Au moment même où 
le cultivateur a une pénurie extrême de ses produits, les jour- 
naux annoncent le prix de vente des beurres importés. 

Ainsi la colère et l'inquiétude naissent, puisque aucune cer- 
titude n'existe encore sur l'avenir, sur l'eflicacité des remèdes 
que le Gouvernement vevt apporter, puisque aucune grande 
politique économique francaise, aucune grande politique agri- 
cole n'est encore définie. Or, seule cette grande politique peut 
donner aux cultivateurs la confiance nécessaire à une politique 
d'expansion et de qualité. Seule, elle peut donner à l'agricul- 
ture française sa juste place économique et sociale. (Applaudis- 
sements sur certains bancs à gauche, au centre, à droite et à 
l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le sous secrétaire d'Etat à 
l’agriculture. 


M. Kléber Loustau, sous-secrélaire d'Elet à l'agriculture. Mes- 
datues, messieurs, le débat qui s'est ouvert sur l'agriculture 
a surtout porté sur la situation dramatique créée par le gel. 
Des centaines de milliards perdus pour notre éconum.e : tel sera, 
incontestabiement, le bilan de cette catastrophe. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture a exposé les mesures 

tises par le Gouvernement en vue d aider les agriculteurs 
à surmonter cette très dure épreuve. Pour ma part, j'apporterai 
à l’Assemblée nationale un certain nombre d'indications coneer- 
nant Ja réalisation du deuxième plan agricole et la préparation 
du troisième dont j'ai la charge et la responsabilité. 

Dans l'élaboration de ce ‘roisième plan, je devrai tenir compte, 
dans le domaine social et dans celui des ressources d'une agri- 
culture déjà trop pauvre, des répercussions des dégâts causés 
par le gel, mais j'aurai le devoir de considérer également le 
otentiel de l'agriculture à la veille de la catastrophe, son évo- 

ution au cours du deuxième plan, afin que mon raisonnement 
ne soit pas systématiquement influencé par des conditions 
exceptionnelles. 

L'élaboration du deuxième plan avait conduit ses auteurs à 
opier en faveur d’une expansion de la produclion agricole, 
conséquence du progrès technique et économique et condition 
de l'élévation du niveau de vie d'ure population agricole active 
et constante. Cette politique d'expansion, jugée seule possible, 
n'était toutefois concevable que si elle était effectivement 
assortie des condilions économiques jugées indispensab'es à sa 
réalisation. 

Au nombre de ces conditions figurait la garantie d'une rémn- 
nération normale et Stable de la production, l'extension et le 
soutien des débouchés extérieurs par l'institution d'organismes 
ayant pour fonction d’équilibrer et de régulariser les marchés. 
IL s'agissait, en somme, de briser le cercie vicieux dans lequel 
l’agriculture était enfermée et que l'on schématisait ainsi: pas 
d'expansion de la production agricole sans exportation, pas 
d'exportation possible aux prix actuels, pas de baisse des prix 
sans expansion. 

Ainsi, le programme d'expansion de la production et d'amé- 
lioration de la productivité était indissolublement lié, dans 
l'esprit des commissions du plan, à la sécurité des débouchés 
et, de ce fait même, à l'intervention financière de l'Etat. 

L'augmentation d'ensemble de la production agricole était 
estimée à 20 p. 109 dans le cours de la période 1952-1956. Cette 
augmentation trouvait une compensation sur le plan intérieur 
par un accroissement de Ja consommation de l’ordre de 9 p. 100, 

ar une réduction de certaines importations alimentaires de 
4, e - 100, enfin par des exportations de l'ordre de 9 à 

. 100. 

Le résultats atteints au début de 1956, dernière année d'exé- 
cution du plan, sont largement satisfaisants du point de vue 
statistique: fort accroissement de la production agricole et 
balance des échanges agricoles devenue excédentaire ; le revenu 
agricole brut a augmenté de 26 p. 100 tandis que les prévisions 
étaient arrêlées par lés commissions du plan à 20 p. 100. 
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Dans certains secteurs, notamment en ce qui concerne le 
blé, ces prévisions ont été plus la gement dépasstes encore 
et de nombreuses autres productions connaissent des difficultés 
très sérieuses d'écoulement. 

Au regard de la production, les objectifs du plan ont déjà été 
largement atteints et souvent dépassés, notamment en ee qui 
concerne les grands produits: blé, orge, vin, lait; cependant, 
les actions de progrès technique : vulgarisation, remembrement, 
équipement individuel, n'ont pas atteint le déveioppement 
souhaite. J1 faut dire — au lendemain des conséquences cata- 
stophiques du froid, la remarque revêt toute son importance 
— que les campagnes 1953-1954 et 1954-1955 ont été favorisées 
exceptlionnellement par les circonstances atmosphériques. 

Pour 1956, une amélioration assez substantielle des conditions 
de financement de l’agriculture dans le cadre du deuxième 


plan doit être soulignée. Je pense, à ce sujet, pouvoir donner 


quelques apaisements à M. André Beauguilte, 

Dés aujourd'hui, en effet, en ce qui concerne les programmes 
d'inveslissements pour l’année en cours, un montant de crédits 
de og millions de f'ancs sera engagé contre 72 miliiards 
en 

En outre, à la charge dun fonds de développement écono- 
mique el social viendront s'ajouter trois milliards de prêts en 
faveur des calamités agricoles et, sur les ressources du fonds 
Mer deux milliards pour l'amélioration de la voirie agri- 
cole. 

De plus, deux milliards de t'avaux d'électrificatton non sub- 
ventionnés seront tinancés sur des ressources extrabudgétaires 
qui seront fournies par le Crédit foncier. 

En tenant compte des ressources du fonds forestier national, 
ui s'éléveront à trois milliards et demi environ en 1956, c'est 
onc, en chiffre rond, 40 milliards qui seront mis à la dispo- 

sition de l’agriculture au cours de l’année 1956 en vue d'assurer 
la réalisation du deuxième plan agricole. 


Malgré l'accroissement sensible de la valeur globale de Ja 
production agricole, en dépit de l'amélioration de la balance 
commerciale de la France, conséquence particulière de eet 
état de fait, on est obligé de constater, conmme l'ont d'ailleurs 
souligné MM. Cadic, Charpentier, Vassor et Buron, le recul en 
pourcentage du revenu agricole dans le revenu de la nation, 
pourcentage qui correspond à peine à 15 p. 100 de ce revenu 
bational. 

Tandis que l’entreprise individuelle, commerciale ou indus- 
irielle, assure un revenu de 575.000 francs par personne, l'agri- 
culteur ne reçoit, en moyenne, que 305.000 francs. En bref, 


_le revenu brut moyen de agriculture française plafonne à 


50 p. 100 du revenu moyen des autres catégories sociales, 
et ce avant le désastre causé par le gel. 


Les commissions du deuxième plan, qui ont opté pour une 


_ politique d'expansion garantie, avaient rejete deux autres hypo- 


thèses tendant, la première, à concentrer l'exploitation en la 
libérant de la main-d'œuvre et en favorisant ainsi des trans- 
ferts sociaux et professionnels, la seconde, à replier l’exploi- 
tation dans l’autarcie par la politique de la culture extensive. 

Ces deux solutions, mesdames, messieurs, présentaient l’une 
et l’autre de graves inconvéments., Le malthusianisme condui- 
sait, en eflet, ja majorité des exploitations — notamment les 
plus petites et les plus pauvres — dans une véritable impasse, 
accélérant l’exode rural, réduisant le niveau de vie de l’en- 
semble de la population, constituant en définitive une régres- 
sion économique aux conséquences sociales incalculables. 

La concentration des exploitations, l'abandon de certaines 
terres, méthodes susceptibles d'augmenter le revenu moyen 
de l’agriculteur, étaient également condamnables en créant 
immédiatement un problème social très grave, l'absorption 
par une industrie saturée de la main-d'œuvre disponible entrai- 
pant des transferts de population. En outre, l'application d'une 
telle doctrine aurait conduit à des difficultés de logement, 
sans compter une diminution certaine du revenu global de 
l'agriculture. 

Aussi devons-nous rendre justice aux commissions du plan 
de modernisation et d'équipement de s'être orientées vers la 
seule voie possible que j'ai déjà présentéé et dont je viens 
d'analyser les résultats. 

Si, aujourd’hui — ou plutôt à la veille du gel — l’encom- 
brement de certains marchés fait peser sur l’agriculture une 
menace réelle et grave, c’est | vs peut-être, sur le plan de 
la recherche des débouchés et de l’organisation des marchés, 
tout n’a pas été fait. 

Quoi qu'il en soit, la situation actuelle vaut que l’on s’y 
arrête. Elle est caractérisée par les tendances et les faits 
suivants: au point de vue démographique, on assiste régu- 
lièrement — la tendance semble se confirmer — à un exode 
normal de la campagne vers les villes de 40.090 à 50.000 tra- 
vailicure pa* an. 


Celte évolution, mes chers collègues, n'est d’ailleurs pas spé- 


 ciale à la France: le même phénomène a été constaté dans la 


plupart des autres pays où il a revètu souvent une importance 
bien plus grande. 

Grâce à la décentralisation industielle, nous voudrions tenir 
cotuple de cette diminution inévilable de la population active 
agricole en évitant l'exode rural. Je retiens à ce sujet la for- 
mule de M. Charpentier: faire des exploitants marginaux des 
ouvriers paysans. 

Toutefois, dès 1960, il faut, mesdames, messieurs, reédoulter 
les constquences de l'accroissement sensible de la population 
active, qui aura une répercussion sur le marché du travail et 
ralentira Ja diminution de la population agricole. 

Normalement, il n'y a pas lieu d'attendre, dans les dix années 
qui viennent, une réduction sensible de la population agricole, 
l'exode étant compensé par l'augmentation de la population 
arrivant à l'âge d'activité, 

Une autre constatation s'impose: des régions sont surpeu- 
pites landis que d’autres ont un peupiement insuffisant pour 
assurer une mise en valeur convenable des terres. 

Tout en permettant une amélioration des conditions de vie 
moyennes, des transferts d’exploilants assureraient une exploi- 
tation plus rationnelle de tous les sols. C'est tout le problème 
des migrations rurales. 

Du point de vue de son potentiel agricole, la France métro- 
possède soixante-dix ares de superficie eultivable par 
ête d’habilant, et le pays d'Europe le plus favorisé après nous 
n'en possède que trente. 

Nous devons savoir aussi que notre sol, cultivé comme dans 
cerlams pays voisins, pourrait nourrir 100 millions d'habitants, 
c'est-à-dire avoir une production annuelle voisine de 5.000 mil- 
liards de francs, contre 2.300 milliards actuellement. 

La marge d'expansion de la production agricole demeure par 
conséquent très importante. C’est un fait auquel il est impos- 
sible de se soustraire pour des années encore. 

En effet, la pénétration du progrès technique dans l’ensemble 
des exploitations reconnués viables ne peut aboutir qu'à un 
accroissement important de la production. L'accroissement de 
la productivité dépendra d'ailleurs de cette évolution, ainsi 
que du faible exode que nous devons prévoir, même si, sociale- 
ment, nous pouvons le regretter. 

Enfin, la défense de la petite exploitation familiale constitue 
un impératif supplémentaire, qui doit inspirer largement la 
politique du prochain plan agricole. Comme l’a affirmé à cette 
tribune M. André Dulin, notre politique sera de défendre celte 
petite exploitation familiale dans tous les domaines. (Applau- 
dissemenis à gauche, au centre et à droite.) 

L'accroissement de la agricole étant inéluctable, 
l’objet essentiel du troisième plan agricole devra donc être de 

ermettre aux agriculteurs de tirer le meilleur parti du dévec- 
oppement de la production, c’est-à-dire d'orienter leurs efforts 


“en priorité vers des productions susceptibles d’être commer- 


cialisées normalement, de produire dans les conditions techni- 
ques les meilleures, de vendre dans les conditions économiques 
les plus favorables. | 

Une adaptation aussi exacte que possible en quantité et en 
qualité d’une production en expansion aux débouchés appa- 
rait, en conséquence, comme le problème fondamental au 
cours des prochaines années. Elle doit être menée à bien par 
une litique rationnelle d'orientation de Ja production 
conduite parallèlement à une politique dynamique de déve- 
loppement des débouchés tant intérieurs qu’extérieurs. 

L'orientation de la production à l'échelon national d’abord, 
à l'échelon régional ensuile, constitue la tâche essentielle 
des gouvernants d'aujourd'hui et de demain. I] serait vain, en 
effet, de spéculer sur une politique d'expansion si l'expansion 
devait signifier l’anarchie. 

Une politique d'orientation suppose : 

Premièrement, l'étude approfondie et permanente des débon- 
chés intérieurs et extérieurs ainsi que leur évolution pro- 
bable ; 

* Deuxièmement, l'examen des perspectives de production an 
cours des prochaines années en fonction des tendances 
actuelles. 

Des résultats comparés, des indicalions qui doivent se déga- 
ger ainsi d’une étude systématique et permanente de la con- 
joneture, une orientation pourra être déduite. 

Pour ce qui est de l’étude des débouchés, je suis bien 
d'accord avec certains des orateurs qui ont traité ce problème 
pour dire qu’elle comprend tout d’abord celle des débouchés 
dans la métropole (Très bien! très bien! à gauche) et les pay 
d'outre-mer de l’Union française, que nous espérons pouvoir 
accroître largement, grâce à une augmentation du niveau de 
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vie des travailleurs (Applaudissements à gauche et à l'extrême 
uche et sur de nombreux bancs au cenire, à droile et à l'ex- 
trême droite)... 


M. Bernard Paumier. Très bien! 


M. Raymond Triboulet (fourné vers l'extrême gauche). M. 
Je sous-secrétaire d'Etat a dit: « Les pays d'outre-mer ». 


M. le sous-secrétaire d'Etat à | . (ar on ne peut 

affirmer que, dans ce pays, tous les travailleurs sont 

convenablement nourris. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che et à gauche.) 

IL y a, entre autres, une catégorie constituée par ceux et 
par celles qui ne peuvent plus monnayer leurs forces de tra- 
vail. (Applaudissements à gauche.) 

Cette catégorie est incontestablement insuffisamment ou mal 


_mourrie. (Applaudissements à gauche, à l'extrême gauche et 


sur de nombreux banes au centre, à droile et à l'extrême 
droile.) 

Cette orientation, mesdames, messieurs, suppose ensuite, 

ur écouler les excédents, la recherche de débouchés sur 
es marchés étrangers, particulièrement ceux des pays voi- 
sins, comme l'Allemagne, l’Angletérre, etc. 

Le marché intérieur se caractérise par une augmentation 
régulière dés besoins, en fonction.spécialement @e l’augmen- 
tation du nombre des vieillards et des enfants. La tendance à 
une consommation accrue de Jait, de viande et de fruits est 
manifeste, comme est manifeste la réduction de la consom- 
mation du pain, des pommes de terre et des légumes secs. 

An total, où ut estimer que le développement de la 
consommation intérieure est susceptible d'absorhber au maxi- 
roum la moitié de laugmentation d'environ 20 p. 100 envi- 
sagee, soit 10 p. 100 de la production d'ici 1961. 

L'utilisation industrielle de produits agricgtes, en particu- 
lier de produits cellulosiques, tels que bois, paille, etc., doit 


_ également faire l’objet d'une étude. 


Parallèlement à une utilisation accrue des produits natio- 
naux de consommation, il importera de réduire les impor- 
tations de produits agricoles de l'étranger : céréales secondaires, 
semences, bois, ete. T7 | 

Avee l'Union française, une politique d'harmonisation des 
productions devrait eonduire à des résultats tangibles. 

Le niveau de vie des populations d'outre-mer pourrait croître 
plus rapidement si les saerifices financiers consentis en faveur 
de certaines exportations sur des marchés où joue de dumping 
étaient d'abord réservés À la satisfaction des besoins demi- 
pue m8 de ces populations. (Applaudissements à gauche el au 
centre. 

Sur le plan européen, il est temps, mesdames, messieurs, 
de promouvoir, comme l'a souligné si justement M. Conte à 


cette tribune, une organisation européenne des marchés agri- 


coles propre à assurer aux producteurs et aux consommateurs 
européens les garanties d'écoulement et d’approvisionnement 
à des prix stables et équitables, que l'office du blé a assurées 
par exemple sur le plan national français. (Très bien! très 
jen! à gauche.) 
… La conelusion de contrats de longue duréé permettrait d'abord 
d'assurer l'écoulement des produits dont les prix se rappro- 
chent le plus de la parité, notamment la viande, les fruits 
ts d'outre-mer t des blèmes 
très particuliers et j'ai demandé au commissariat général au 
rar la création d'une commission spéciale chargée de leur 
ude et de leur solution. 

Quelles sont les perspectives de la production en fonction 
des tendances actuelles ? 

J'ai dit qu'il existe actuellement une inadaptation carac- 
térisée de Ja plupart des: productions aux besoins. 

C’est ainsi que le développement exressif de certaines pro- 
ductions végétales au développement suffisant de 
certaines denrées ani , en particulier la viande de bœuf 
et de mouton. 

Sans entrer dans le détail du plan en voie d'élaboration, 
’évoquerai la nécessité de réduire assez sensiblement les sur- 
aces consacrées au blé tandis que les rendements à l’hec- 
tare augmenteront dans un rapport assez comparable, laissant 
bon an mal an un excédent exportable d’une trentaine de mil- 
lions de quintaux. 

L'accroissement de la production laitière sera vraisembla- 
blement plus rapide que celui de la consommation. Dans l'état 
actuel des eflectifs, le progrès technique doit déterminer des 
excédents, en 1961, de l'ordre de 20 millions à 30 millions 
d'hectolitres. . 


M. Joseph Pinvidic. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? | 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture. Volontiers. 


M. Joseph Pinvidie. Monsieur le ministre, Je vous remerc e 
des renseignements que vous nous donnez ét des prévisions 
très optimistes que vous nous faites apparaîilre. 

Toutefois il we parait qu'avant de rechercher un excédent de 

rodnetion du lait vous devriez tout d'abord vous intéresser 

la qualité des produits dont vous souhaitez l'exportation. 

I ne.sert absolument à rien de produire si les produits sont 
souillés. Ii est donc indispensable de veil'er à l'assainissement 
qualitatif du cheptel qui est à l'origine de l'assainissement du 
lait lui-même. 

Vous savez que des constatations troublantes ont été faites 
dans ce pays. Depuis déjà deux uu trois ans qu'est entamée !a 
-Jutte pour la prophrlaxte des maladies des animaux, telle Ja 
tubereulnse havine, on à constaté que % p 10 du eheptel bovin 
en France se trouvait atteint de tuberculose. 

On a constaté également que les sommes qui avaient été 
réservées duns le budget étaient nototrement insuffisantes pour 
mener à bon terme une lutte qu'il est indispensable de pour- 
suivre. 

Enfin, il est un élément plus grave encore. qui fait appa- 
\raître la nécessité de poursuivre cette tâche, c'est la constata- 
tion faile dans ceriaines écoles où, grâce aux fonds de la loi 
Barangé, est dictribué du lait, Nous avons vu des classes 
entières d'enfants atteints de primo-infection. 

La recherche a été poussée dans cerlaines régions et je peux 
donner des précisions. 

En Indre-et-Loire et en Loir-et-Cher, à OQueques, des écoles 
ont été. contaminées.… (/nterruptions à l'extrême gauche et à 
gauche.) 

Je ne comprends pas — je laisse de côté la querelle à laquelle 
certains ont l'air de s'intéresser — que les renseignements que 
je vous donne fassent sourire. (Très bien! très lien! à droile.) 


M. le président. Personne ne sourit. 


M. Joseph Pinvidice. En dehors des querelles scolarres large- 
ment dépassées. 


M. Bernard. Paumier. Il fallait dire cela en 1951. 


M. Joseph Pinvidie. …. lorsqu'on constate que des classes 
entières, comme en Loir-et-Cher, sont alteintes de primo-infec- 
tion parce que les enfants ont absorbé du lait de vaches 
atteintes de manimite tuberculeuse, on doit admettre qu'il est 
indispensahlé de poursuivre la luite contre la tuberculose 
bovine. 

En Amérique, la lutte contre 1 tuberculose bovine a été 
poursuivie d'une manière très ferme et l'on a constaté qu'en 
nème temps qu'élait vaincue la tuberculose bovine la tuber- 
culose osseuse humaine disparaissait sans que l’on sût pour- 
quoi. On se demande s'il n'existe pas une relation de cause à 
effet entre la disparition de la tuberculose bovine et celle de 
la tuberculose osseuse humaine, dans les lésions de laquelle, 
vous le savez, of ne peut jamais trouver de bacille. * 

Je crois que, pour cette seule raisop, monsieur le ministre, 
. vous devez tout laire pour obtenir de M. le ministre des finances 
un crédit supplémen'aire confortable, qui permettra à notre 
pays de se débarrasser d'un fléau au moins aussi grave et, 
en tout cas, plus permanent que le fléau du gel dont nous 
venons de subi: les effets. (Applaudissements à droile et sur 
de nombreux bancs.) 


le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je remercie 
M. Pinvidic de ses observations très intéressantes et lui réponds 
que si, jusqu’à présent, l'effort en faveur de la lutte contre 
la tuberculose bovine a été insuffisant, le Gouvernement actrel 
ne saurait en supporier la responsabilité. (Très bien! très Lien! 
à gauche.) 


M. Bernard Paumier. Votre intervention, monsieur Pinvidic, 
aurait dû avoir lieu beauccup plus tôt! 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l’agriculture. Nous ferons un 
_€flort supplémentaire en faveur de cette prophylaxie, D'ailleurs 

M. le éecrétairé d'Etat à l’agriculture a déjà donné à ce sujet 
un certain nombre d'indications. 

J'ajouterai qu'au moment où vous êles intervenu, monsieur 
Pinvidie, je me préparais à fournir des informations sur les 
mesures que nous Complons prendre pour améliorer la qualité 
des produits agricoles. 

Une politique d'orientation devrait conduire au choix de la 
viande de préférence au lait, dans la mesure où la consomma- 
tion intérieure et dans l'Enion française ne pourrait être aug- 
mentée aussi rapidement que nous devons le souhaiter. é 

Pour la viande, compte tenn de l'élévation du niveau de vie, 
d'une part, et des possibilités assez vastes d'exportation, 
À de penser qu'en 1961 la production 

rait atteindre 3.200. tonnes, arcusant une angmentalion 
de l’ordre de 30 p. 100 sur les chiffres actuels, es 
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principalement axé le programme d'érientation agricole. 


Les lignes directrices d'un te! programme procèdent d'une 


amélioration des productions fourragères — exploitation inteñ- 


sive des herbages, développement de la cu:ture du maïs, mise 
au point d’une politique des aiiments du bétail notamment — 
d'une part, de l’amé.ioralion dù troupeau par la jutte systé- 
matiqne et généraiisée contre la tube’eulose hovine et d'une 
sélection scientifiquement contrôlée, d'autre part. 

i La basse-cour tient une des premières places dans l'économie 
fermière, Pour les petites exploitations familiales, elle est sou- 
vent la principa:e ressource. Sa modernisation est indispensable, 
mais l'orientation de cette production doit là réserver à son 
_miheu idéal, c’est-à-dire à l'exp.oitation familiale. 


M. Raoul Calas. Très bien! 


M, le sous-secréta're d'Etat à l’agriculture. Des méthodes de 
collecte, de caiibrage, de standardisation dans le cadre de la 
coopération favoriseraient une augmentation des débouchés inté- 
rieurs et extérieurs. C'est un secteur dans lequel les efforts 
seront particulièrement rémunérateurs. 

Dans le domaine des fruits et légnmes, la tendance déjà signa- 
Jée à l'accroissement de la consommation intérieure et les possi- 
bilités offertes sur les marchés extérieurs sont des éléme 
rassurants. 

Cependant, la concurrence qui 6e manifeste de p'us en plus 
oblige les producteurs francais à prendre conscience d’une amé- 
Jlioration de la qualité e! surtout de la présentation. 
| Enfin, un dern'er secteur mérite quelques commentaires, celui 
qu présentement pose les problemes les plus délicats: la pro- 

uclion viticole. 

Depuis ‘des années, des excédents considérables — huit à 
douze mi.lions d'hectolitres — pèsent sur le marché sans qu'au- 

- cune mesure en faveur de l'exportation ait pu entamer ces 
stocks permanents. 

La réduction du vignoble est la préoccupation de l'institut 
des vins de consommation courante. Cette polilique ne s'ap- 
plique pas sans heurts ni difficultés malgré les encouragements 
dont elle est l’objet. | 

Il est bien évident que toutes dispositions utiles doivent être 
rises pour que les petits producteurs ne fassent pas les frais 


Îe celte opération. (Applaudissements à gauche et à l'extrême 


auche.) 
* Une telle mesure sur le plan de Ja production doit s’accom- 
pagner de la création d’un organ'sme d'intervention absolu- 
ment indispensable à la régularisation du marché et, de ce fait, 
A défense des intérêts des producteurs et des consomma- 

eurs. 

J'indique à mon collègue et ami M. Gourdon que des études 
sont actuellement poursuivies dans ce sens. 

Cet apercu rapide des tendances et de l'orientation générale 
qu'il convient d'envisager pour les principales productio is 
pourrait se résumer ainsi: 


Dans un ordre prioritaire décroissant, les productions à déve- 
lopper seraient particulièrement les suivantes: ro 


La viande, et principalement le mouton et le bœuf — outre 
l'avantage qui en résulterait du point de vue économique, le 
développement de ces productions favoriserait l’utilisation de 
territoires exploités parfois d'une façon extensive; 

Les volailles, les œufs, qui doivent bénéfieier d’une action 
en faveur de la sélection des races et des aliments du bétail 
Le conformes à la défense des intérêts de l’aviculture fer- 
mière ; 

Le maïs et l'orge dont les besoins français et européens sont 
encore considérables et qui ne feront qu’augmenter avec une 

roduction acerue de la viande — ces deux céréales devraient 


énéficier au même titre de mesures de soutien ou simplement 


de prix garantis; 

Les oléagineux et particulièrement le colza et le lin; 

La laine que nous importons en grandes quantités, et dont 
l'augmentation de la production est liée à l'accroissement du 
cheptel ovin; 

Certains fruits et légumes, insuffisants encore pour couvrir 
entièrement les besoins, et qui peuvent trouver des débouchés 
sur le marché européen ; 

Enfin, l'extension des plantations en bois résineux. 


Au contraire, les productions pour lesquelles un effort vers 
la limitation des surfaces est à envisager sont: À 
-_ Le blé, dont la production fortement excédentaire ne saurait 
être augmentée sans graves conséquences financières pour le 
budget de l'Etat; 


L'avoine, qu'il convient de plus en plus de remplacer par 


l'orge et par le maïs; 


La vigne, qu'une politique d’arraehage tend déjà à réduire à: 


des limites compatibles avec un marché du vin plus normal; 


C'est incontestablement vers son développement que doit être 


La betterave sucrière, à laquelle il.ne saurait être question 
de sacr:fier l’économie des départements sucriers d’oulre-mer. 
Cetle orientation, dont j'ai voulu simplement jeter les bases, 
mérilera, mesdames, messieurs, des études atténtives et appro- 
fondies de conjoncture économique. 
Elle est la pièce maîtresse du troisième Plan que nous deyons 
élaborer, car elle précède et conditionne l'évidente nécessité 
d'une organisation de la production dans tous les secteurs, 
qu'ils soient à limiter et à protéger ou à développer. 
Paralièlement à l'objectif prioritaire que constitte l'augmen- 
talion du revenu brut des agriculteurs, j'ai le devoir de re‘her- 
cher tous les moyens d'appliquer, le plus rapidement possible, 
tous les principes et toutes les méthodes susceptibles, en pre- 


mier lieu, de réduire les prix de revient; en second lieu, 


d'améliorer la qualité et, de ce fait, de favoriser la consom- 
mation. - 

. La réduction des prix de revient suppose à la fois l'orienta- 
tion des productions én fonction de la vocation des so!s et des 


” climats, ainsi qu'un équipement matériel et intellectuel suffi- 


sant. 

Orienter, équiper, instruire, informer et conseiller sont des 
tâches qui ont été trop longtemps négligées en France où l'on 
ajourne, semble-t-il, avec berucoup de désinvolture, les 
mesures à prendre en faveur d’une vulgarisation généralisée et 
parfaitement orchestrée. TApplaudisseméènts à gauche. à l'ex- 


trème gauche, au centre et sur plusieurs bancs à droite et à 


l'extrême droite.) 
Les exemples nombreux puisés À l'étranger nous apportent 
cependant la preuve irréfulable que la vulgarisation, prolonge- 
ment nécessaire de la formation pro‘ess'onnelle, est le meilleur 
moyen, et le plus rapide aussi, de donner à nos agriculteurs 
celle orientation technique économique dont ils tact 
besoin pour produire moins cher et pour produire mieux. 
Une act:on en faveur de la qualité est, en effet, indispensable 
au même titre. Pour cela, il importe que le producteur agricole 
ait la préoccupation de répondre aux désirs et aux goûts du 
consommateur, En cette matière encore, il a besoin d'infer- 


. mations et de conseils. 


Mais une politique de qualité, pour être peer engagée, 
suppose également l'invlusion dans les prix de la notion de 
prime de qualité. 1! faut absolument qu’à chaque produit cor- 
respondent des normes et il est non moins nécessaire que les 
roduits dont la qualité est supérieure soent mieux payés, 
andis que les produits inférieurs seront déclassés et connaitront 
des abattements de prix. $ 
Il y a urgence à mettre en application un système écono- 
ec établissant des prix diflérentiels en fonéton de la qua- 
ité.. 


- 
L 


M. Marcel David. Très bien! 


M. le sous-seorétaire d'Etat à l'agriculture. 
pourrait être très rapidement appliqué au lait nolamment, ainsi 
qu'aux œufs, aux fruits et à certains légumes. 

« La qualité se paye » a-t-on coutume de dire. Encore fant-il 
+ ve les pfoducteurs qui ont décidé de consentir un effort 

ans ce sens soient eux-mêmes payés de leur peine et de leurs 
avances et que-cela ne soit pas profitable aux seuls intermé- 
diaires, comme c'est trop souvent le cas actuellement. (Applau- 
disséments à gauche, à l'extrême gauche, au centre et sur plu- 
sieurs bancs à droite et à l'extrême droite.) 

Mesdames, messieurs, un plan n'est valable qu'à la condition 
de guider son application par l'étude constante et permanente 
de la conjoncture économique. 

Il en sera du troisième plan comme des autres, avec en plus 
peut-être des interférences plus importantes et plus graves 
causées par l'augmentation importante de la population active. 

Premièrement, il faudra donc envisager le renforcement de 
l'information aux stades départemental, régional, national et 
international. Il faudra, au ministère de l’agriculture, un 
appareil assez précis, chargé de mesurer et de prévoir les hautes 
et basses pressions économiques. 

Deuxièmement, les programmes régionaux seront élaborés et 
leur exécution encouragée. C'est à l'échelon régional que se 
situe désormais la véritable unité économique. C'est ainsi que 
l'on peut raisonnèr sur une économie bretonne, beauceronne, 
alsacienne ou anttilaise, à l'intérieur de laquelle des program- 
mes sont concevables et applicables avec le maximum de 
cision. (Applaudissements.) 

Troisièmement, les objectifs du plan tiendront compte non 
seulement de la eonjoncture actuelle et de l'orientation à 
donner aux productions. en fonction des problèmes existants 


mais aussi des voeations régionales, des transferts possibles e 


souhaitables de main-d'œuvre et de la nécessité de sauveg 
l'exploitation familiale en Jui accordant certaines priorités. 
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Quatriémement, les aetions techniques seront poussées au 
maximum. 11 s'agit surtout d'intensifier la mise en œuvre des 
moyens préconisés par le deuxième plan et dent les plus 
importanis sont: ia formation professionnelle et la vulgari- 
sation; le remembrement; l'amélioration des conditions de vie 
rurale; une augmentation du programme forestier . 


De 1957 à 1961, les Foyers de Progrès seront mis en place 
dans chaque petite région naturelle. Des dispositions seront 
prises pour que nos établissements d'enseignement supérieur 
orment en nombre suffisant les cadres indispensables à une 
agriculture évoluée. 


Au point de vue foncier, il faudra mettre en œuvre tous 
moyens susceptibles d'accélérer le remembrement et les échan- 
ges amiables. La recalcification des sois intéresse des territoires 
considérables, mais c’est une œuvre de conservation du sol à 
laquelle il convient de s'attacher sans réserves. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 


En outre, nul ne contestera l’absolue nécessité d'améliorer 
aussi rapidement que possible les conditions de vie rurale. 
M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture a souligné à différentes 
reprises que ce problème lui tient particulièrement à cœur. 

L'habitat est le problème capital le plus urgent à résoudre. 
Il faudra coditier et simplifier toutes les dispositions en vigueur 
prises en faveur des exploitants. dispositions dont la complexité 
constilue souvent un obstacle aux initiatives. IL faudra aussi 
rechercher des formules de construction moins coûteuses. 


L'équipement collectif doit être poursuivi sur le plan régional ; 
d'où, une fois de plus, l'intérêt que présentent les programmes 
régionaux qui sont en cours d'élaboration. 

M. André Monteil. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le sous-secrétaire d'Etat ? 


M. le sous-secrétaire d'Etat à l'agriculture. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Monteil, avec l'autorisation 
de l'orateur. 


M. André Monteil. Je vous remercie d'autant plus de cette 
permission, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, que celte inter- 
rupl'on me permettra de renoncer à l'intervent:on que je devais 
faire dans le débat. Ainsi, l'Assemblée gagnera du temps. 


M. le président. Vous éliez d'ailleurs inscrit le dernier, mon- 
sieur Monteil. (Sourire.:.) 
Je vous demande d'être bref. 


M. André Monteil. L'équipement et le programme d'expan- 
Sion, avez-vous dit, monsieur le sous-secrélaire d'Etat, se 
concoivent de préférence dans le cadie régional. 

Or, les agriculteurs des régions de l'Ouest, et spécialement 
des régions bretonnes, sont par priorité préoccupés du pro- 
b'ème de l'électrification, qui, s’il est résolu dans de nowbreu- 
ses provinces françaises, est loin de l'être chez nous. 

Si j'ai une question à vous poser, c'est parce que les députés 
de ces régions de l'Ouest ont éprouvé quelque inquiétude, il 
y à piusieurs semaires, en apprenant que le programme excep- 
tionnel qui avait été concu à la fin de l’année dernitre, en 
faveur des régions particulièrement en relard en matière d’élec- 
trification, serait restreint. 


Et je me tourne vers vous, monsieur le sous-secrétaire d'Etat 
à l’agriculture et monsieur le secrétaire d Etat, pour vous 
demander de rappeler officiellement les assurances qui ont été 
données déjà avec beaucoup de valeur par notre collegue et 
ami, M. Tauguy Prigent, au cours d’une réunion privée. 

Je sais que M. le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est disposé à confirmer au Fonds d'allégement des 
charges d'électrilication les directives qui avaient été dennées 
par le ministre des finances et des aflaires économiques et le 
ministre de l'industrie et du commerce äu précédent gouver- 
nement. 


Je pense que ce n'est pas du côté du secrétaire d'Etat à 
l'agriculture que surgiront désormais les ohstac'es. Je veux 
donc rappeler la nature des direct ves données le 30 janvier 
dernier, Et la date seule, monsieur le secrétaire d'Etat, vous 
prouve que, contrairement à un prupos de couloir, il ne s'agis- 
Suit pas de directives tiectoraies. 

Le 30 janvier 1956, les élections étant passées, M. le ministre 
des finances et des affaires économiques éerivait : 

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre que,-par lettre en 
date du 235 janvier 1956, le ministre de l'industrie et du comn- 
merce et moi-même avons notifié à M. le président du Fonds 
d'amortissement des charges d’électrification que le programme 
normal de travaux du Fonds pour 1956 était fixé à 21 milliards 
ei le programme exceptionnel à 4 milliards. 

« Celle tranche privilégiée sera répartie entre les départe- 
ments dans lequels le nombre des foyers restant à desservir 
est égal ou supérieur à 10.004, c'est-i-dire essentiellement les 
départements bretons, la Sarthe, la Mayenne et la Manche, 


« La fraction du programme supplémentaire affectée à ch 
cun des départements sera détermmée. au prorala du nombre 
des foyers reslant à desservir dans chacun d'eux. » 

Ce qui était important, monsieur le secrétaire d'Elat, rè 
n'était pas tellement l'effort en valeur absolue, mais ie cti- 
tère: 10.000 foyers au moins restant à desservir 

li ne s'agissait pas de favoriser l'Ouest plus que toute autre 
région, mais il se trouvait que c'était l'Ouest qui était défavo- 
risé et qu'il fallait faire un effort pour celte région en malrère 
d’électriicalion. 

Or, le Fonds d'allègement, des charges d'électrification se 
réunit après-demain jeudi 13 février. Je suis persuadé que le 
ministre des finances et des affaires économiques, fidele en 
cela à une tradition républicaine, confirmera les directives qui 
ont été données par son prédécesseur, Je voudrais en être 
assuré, 

H est bien entendu que l'atlitude que vous pourriez prendre 
nous perinettra d'appréc.er votre sollicitude à l'égard des 
départements ruraux qui sont particulièrement défavorisés el 
que nous sommes queiques-uns ici à avoir l'honneur de repré- 
senter. (Applaudissements au centre et à droite.) 


M. le sous secrétaire d'Etat à l'egriculture. Il me sen:hie, 
monsieur Monteit, que le cas des déparlements de l'Ouest, que 
vous swez bien voulu évoquer, es! plus particulièrement du 
ressurt d’un autre département ministériel. Je pense que M. le 
secrétaire d'Etat à Pogricniture ne manquera pas de vous aon- 
ner sa réponse parmi celles qu'il fera à l'ensemb'e des inler- 
pella'eurs. VE 

Mais pour ce qui est du problème général d'électrilication je 
précise que nous ahons, d'ici le 15 avril, procéder à la répar- 
liion des erédits con:ernant le programme piuriammuel pour 
1956 et 1957 et, comme vous l'avez indqué ii y à un inslant, 
les c'édits mis à la disposition du Fonds d'allègement s'élé- 
vent celle année à 21 milliards, C'est un chiffre qui n'a jamais 
été atteint jusqu'ici. 

En ce qui concerne l’équ pement collectif, il est évident qu'un 
effort doit être fait en faveur de l’éectrification, des a iductions 
d'eau, des grands travaux d'assainissement où d'wrigation 

Tous ces travaux seront poursuivis. La tâche que nous avons 
à accomplir e-t très importante, mais son exécution ne saurait 
être différée si nous voulons conserver à notre agriculture sa 
place dans l’économie française et aussi parmi les agricultures 
européennes. 

Je tiers à souligner l'effort important déjà réalisé sur le 
plan foreslier, effort que le t'oisième plan a le devoir de 
consol der, de renforcer, En effet, l’a souligné mon ami 
M. Germain Rinecent, l'important déficit actuel en bois résineux, 
qui doit ailer en augmentant à moyen et à long terme. néces- 
site une augineutalion de la cadenre de rehoisement, qui pour- 
rait être de l'ordre de 50 p. 100 par rapport au volume actuel 
des travaux. 


Le programme de construction de routes en montagne, pour 
faciliter le débardage, ainsi que les travaux meufs dans les 
forêts domaniales, fa restauration des sols en montagne sui- 
vra'ent la cadence accélérée des rehoisements. 

I faudra prévo'r une sugmentition des crédits budgétaires 
et de la participation du fonds d'expansion économique. 

Un accent tout particulier doit être mis, au cours de la 
période de 1957 à 1961, sur la sauvegarde et la conservation des 
peuplements existants et sur l'orentalion de la sylvieul'ure 
vers une forme intensive, pour la satisfaction des besoins du 
marché du bois à iong terne. Des mesures seront à prendre, 
aussi bien dans les forêts sonmises au régime foreslier que dans 
les forêts privées. (Applaudissements à gauche.) 

Les mécanismes actuels d'organisation des marchés jouent 
essentiellement en faveur de; grandes productions excédentai- 
res. Il faut également s'occuper des petites productions et je 
suis, Sur ce point, d'accord avec M. July. 

La politique d'orientation de la produelion ne sera p'eine- 
ment eflicice que si elle s'allie à un vaste effort d'organisation 
des marchés de la viande, du lait, des truts et légumes, des 
œufs et des volailles, en particulier, 

Le principe en a déjà 616 admis lors de l'élaboration du 
deuxième Il s'agit, désorma's, de pas-er de l'organisation 
instilutionseile à une organisalion en profondeur et, vour 
répondre aux quest'ons posées ce matin par M. de Sesmaisons, 
je dirai que le but essentiel de colle organisation des marchés 
doit être de permettre à l'explo'tation famil'ale de subsister 
en mamlenant les prix agricoles à un niveau décent, (Applau- 
dissements à gauche.) 

Les comités consultatifs interprofessionnels, les organismes 
d'intervention, le fonds de garantie mutuelle constituent un 
cadre pour l'action. Celui-ci suppose un réseau moderne de 
transformation et de commercialisation qui permette aux pro- 
ducteurs de produire eu sécurité et de vendre dans les meil- 
leures conditions. 
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Au stade de Ja production, ia création de marchés locaux et 
ré nonaux d'expédition — bétail, fruits et légumes, etc. — avec 
l'isformalion des acheteurs et des vendeurs et l’étabiissement 
d'une liaison entre les différentes places s'impose de toute 
urgence. 

Mais il faut prévoir et prévenir les à-coups de production, 
l'eugorgement passager. C'est pourquoi il est nécessaire de 
eréer des installations de stockage, tout en aidant la normali- 
sation et l'emballage. 

Au stade de la transformation, le déveioppement des indus- 
tries uansformatrices de produils agricoles. la modernisation et 
la rationalisation des comités existants entrent dans le cadre 
logique de toute action consentie en faveur de l'organisation 
des marchés. Ce'a intéresse les abattoirs, l'équipement laitier, 
l'industrie de la conserve, etc. 

I! faut opter désormais pour la concentration de ces indus- 
tries et cela posera, pour ies régions déjà partiellement équi- 
pées, des problèmes délicats. Le sujet est de taille, mais il 
doit étre traité sans attendre, pour rattraper un retard qui 
serait fatal à la productivité de certaines usines et qui ne cesse 
d'être nuisible à la qualité des produits traités quand ce n’est 
pas à hygiène. 

Au stade de ia distribution, des formules nouvelles ont été 
éindiées et puises au point pour assainir et, si possible, sim- 
plifier les circuits de distmbution et pour créer des marchés- 
gares modernes. 

Ces formules devront être adaptées sur le plan régional, afin 
de doter Linge d'une crganisalion industrielle et com- 
merciale moderne mieux en rapport avec ses besoins. 

L'ensemble, important et complexe, de ces actions techniques 
et économiques, à tous les échelons et dans tous les domaines, 
nécessitera l'établissement de lais-programmes assurant une 
expansion continue, rationnelle et moins coûteuse. 

Mesdames, messieurs, les conclusions qui se dégagent de ce 
tour d’horizon-programme sont, en bref, les suivantes: 

Premièrement, la x 4 de progrès technique. dont dispose 
l’agriculture implique, de façon absolument inéluctable, une 
augmentation croissante de son potentiel et de sa production. 
Cela ne peut que poser avec plus d’acuité pour l'avenir le 
problème déjà préoccupant des débouchés. 

Deuxièmement, la solution de ce problème est cependant 
sible si un effort intense est réalisé en faveur d’une adaptation 
quantitative et qualitative de la production aux débouchés inté- 
rieurs et extérieurs, d’un abaïssement des coûts de production 
— de façon à rendre les prix français compétitifs ou à réduire 
l'écart existant entre ces prix et ceux pratiqués sur les mar- 
chés internationaux — d'une pénétration sur les marchés étran- 
gers. 

Cet effort intense n’est possible qu’à la double condition de 
doter Les services d’information et d'exécution du ministère de 
l’agricuiture de movens suffisants et, de ce fait, nettement 
supérieurs à ceux qu'ils détiennent actuellement et d'obtenir 
des producteurs leur intervention active et compréhensive, tant 
au stade de la produetinn qu'à celui de l’organisation des 
marchés. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les précisions que je 
tenais à vous donner sur les problèmes entrant dans mes attri- 
butions. (Applaudissements.) 


M. le . La parole est à M. Calas. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. Raoul Calas. Mesdames, messieurs, nous avons entendu 
avec une certaine satisfaction l’exposé que vient de faire M. le 
sous-secrélaire d'Etat à l’agriculture, qui a apporté dans plu- 
sieurs domaines des promesses d'actes positifs que nous 
saluons et qui nous semblent déjà dénoter un changement, un 
langage nouveau, quant à la défense de la paysannerie labo- 
rieuse. 

Nous avons noté, en particulier, l’intention qu’a le Gouver- 
nement de proposer des crédits plus importants, s'agissant de 
l'aide à apporter à cette paysannerie laborieuse. Nous retenons 
sa volonté de rechercher les débouchés, nécessaires sur le mar- 
ché intérieur plus encore, bien que ce soit aussi nécessaire, 
que sur les marchés extérieurs. 

Nous avons encore pris note de son souci, qui nous à paru 
important, d'apporter son aide à la petite exploitation fami- 
liale, aux petits et moyens producteurs. 

Car, par exemple, dans le département que je représente, 
l'Hérault, il est incontestable qu’un gros propriétaire viticul- 
teur qui récolte 5.000 ou 6.000 hectolitres de vin n’éprouve pas 
les mèmes difficultés qu'un petit vigneron dont la récolte varie 
entre 50 et 250 hectolitres. 


M. Bernard Paumier. C'est évident! 


M. Raoul Calas. Je me suis permis de dire ces choses en 
commençant bien que mon propos doive se limiter à une ques- 
tion beaucoup plus restreinte. Je voudrais, dans ma brève 
intervention, m'en tenir à une question que M. le sous-secré- 
taire d'Etat a évoquée et qui à trait aux désastres voqués 
par le gel, puisque mes collègues, MM. Waldeck Rochet et 
Tourné, ont eux-mêmes largement parlé du problème viticole. 


J'insisterai surtout sur l’aide à apporter aux viticulteurs et 
aux agriculteurs victimes de graves dégâts provoqués par le 
gel el aux ouvriers agricoles réduits au chômage ou menacés 
de te en raison de la destruction partielle ou totale des 
récoltes. 


En effet, il est bien certain, monsieur le sous-secrétaire 
d'Etat, que le plan dont vous avez, ici, donné les grandes 
lignes ne pourrait pas se traduire par des avantages impor- 
tants et sérieux dans la mesure où l’on négligerait de venir 
en aide à ceux-là qui ont subi des désastres au cours de ces 
dernières semaines. 


Pour justifier la nécessité et l’urgence de cétte aide que je 
réclame, je me référerai aux dégâts enregistrés dans le dépar- 
tement de l'Hérault, concernant les cultures suivantes: la 
vigne, les oliviers, les céréales, les cultures maraîchères. 


J'ai pu moi-même constater ces dégâts dans certaines com- 
munes du département de l'Hérault, notamment à Béziers 
en ce qui concerne les cultures maraîchères. J'ai été témoin 
de la détresse — je dirai presque: du désespoir — dans lequel 
ont été jetés petits et moyens vignerons dont la totalité de 
la récolte, de l'avis des techniciens les plus quolifiés, peut être 
considérée comme perdue. 


Les viticu:teurs n’ont d’autres ressources que celles qu’ils 
obt:ennent de la vente de leur vin. De tels désastres sont rare- 
ment enregistrés à celte époque de l’année dans les régions du 
Midi; mais le froid a été si vif, cette année — on a noté des 
températures allant de 135 à 20 degrés au-dessous de zéro — 
que, dans certains endroits, la vigne elle-même n'a pu résister. 

Soit que les bourgeons soient morts, soit que les ceps eux- 
mêmes aient élé tués par le gel, au point que des vignes 
entières doivent être arrachées, les dégâts sont considérables 
dans au moins huit cantons vitien!es du département de 
l'Hérault: Montpellier (2° canton), Mauguio, Lunel, Castries, 
les Mateiles, Claret, Saint-Martin-de-Londres et Ganges. 


La fédération départementa'e des syndicats d’exploitants agri- 
coles de l'Hérault à évaiué les dégäts causés par le gel à plu- 
sieurs centaines de millions. 

Il n'est, hélas! pas besoin d'attendre le printemps et le 
bourgeonnement des ceps pour en juger. Le désastre est 
d'autant plus grave que notre Midi vitivo:e est entré, depuis 
plusieurs années, dans une crise permanente de mévente, 
aggravée par la concurrence des vins aigériens, qui ruine petits 
et moyens viticulteurs, gravement endettés auprès des caisses 
de crédit agricoe, et eatraîne, par voie de conséquence, le 
chômage de nombreux vuvriers agricoles. - 


Dans ce département de monoculture, la crise viticole se 
répercute sur l’industrie et le commerce locaux, dont les diffi- 
cultés aggravent, à leur ‘tour, le sort des viticulteurs et 
compromettent les possibilités d’écou:ement des récoltes, 


Si la vigne n’est que partiellement atteinte, il en va autre- 
ment des céréales et des cullures maraîchères, qui ont été 
détruites en totalité, sans contestation aucune, de même que 
les oliviers. 


S'agissant des cuitures maraîchères, par exemple, la fédéra- 
tion languedocienne des maraichers et des producteurs de 
fruits écrit que « 700 hectares de cultures maraîchères et 
80 À pags de cuitures légumières ont particulièrement 
soufiert ». 


I est arrivé que les pêcheurs eux-mêmes aient suhi les 

conséquences du gel, à Palavas notamment, en raison du fait 
que les filets ont été pris dans les étangs glacés pendant 
vingt-deux jours; les dégâts, à cet égard, sont chiffrés à p'u- 
sieurs millions. 
. Le Gouvernement se doit done, monsieur le secrétaire d'Etat, 
de venir en aide aux victimes de ce cataclysme naturel qu'a 
été le gel. D'autant plus que les sinistrés font preuve d'un 
magnifique courage et d’une admirable ténacité. Dans les vignes 
où il est avéré que les ceps sont morts, on continue à labourer, 
à déchausser, comme si l’on avait l'assurance d’une récolte 
qu’il est vain d’espérer. Le paysan, attaché à sa terre, ne peut 
er se résigner à la voir improductive, L'aide la plus immé- 
iate doit permettre l'emploi permanent des ouvriers agricoles 
déjà en chômage ou menacés de l'être par ceux-là qui les 
emploient habituellement et qui redoutent, à tort ou à raison, 
de n’être pas dédommagés dans des proportions convenables 
des pertes subies. 
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L'un des moyens d'y parvenir est d'apporter une aide finan- 
cière aux communes, pour leur permettre d’instituer des fonds 
de chômage ou de créer des chantiers communaux. Car les 
communes sinistrées ne disposent que de crédits insuffisants 

ur faire face à de telles dépenses et ne peuvent 4 
es chômeurs qu'à raison de cinq heures par jour, payées 
585 francs, ce qui ne permet pas à Ces chômeurs d'assurer nor- 
malement leur existence et celle de leur famille. 

Cependant, dans le village de Saint-Drezery, que j'ai visité, 
les chemins ruraux sont en piteux état et les chômeurs seraient 
fort utilement occupés à les réparer et à les entretenir, à Ja 
grande satisfaction des usagers. Encore faudrait-il, je le répète, 
pour que ces travaux puissent être exécutés, que les communes 
soient subventionnées par l'Etat, au moins exceptionnellement, 
dans des proportions beaucoup plus considérables, atleignant 
par exemple 90 p. 100. 

Certes, il faut saluer comme une mesure positive la décision 
ministérielle qui a élevé de 80 à 160 le nombre d'heures indem- 
nisables et a fait bénéficier tous les ouvriers agricoles de cette 
mesure, quel que soit leur nombre dans l’entreprise agricole. 

Mais il s'agit, malheureusement, de prévoir un chômage plus 
nm < et il faut permettre aux ouvriers agricoles de vivre 

umainement dans les communes rurales où — c'est le cas 
le plus fréquent — n'existe pas de fonds de chômage. 

L'aide aux viticulteurs, producteurs de céréales ou maraichers 
n'est moins nécessaire, surtout lorsqu'il s’agit d'exploita- 
tions familiales ; car la situation de celles-ci était déjà précaire 
avant que n'intervienne la catastrophe provoquée par le gel. 

Des indemnités devraient leur être attribuées pour perte de 
récolte ou reconstitution de vignoble détruit; car, dans bien 
des cas, la vigne devra être arrachée et replantée et il faudra 
au moins cinq ou six années avant qu'elle ne soit en état de 
produire de nouveau. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, permettez-moi de vous posez 
une question. Vous avez prononcé à Langon un discours dont 
la presse donne l'extrait suivant: 

« M. André Dulin, secrétaire d'Etat à l’agriculture, a no'am- 
ment annoncé que toutes les vignes arrachées à cause du gel 
bénéficieront des mêmes primes que les autres. » 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. D'accord! 


M. Faoul Calas. Je voudrais obtenir de vous une précision. 
Est-il bien entendu qu'il s'agit des vignes arrachées par ceux 
qui y sont contraints à raison du désastre qu'ils ont subi et 
que ces viliculteurs auront le droit de replanter leurs vignes ? 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Ah non: Soyez sérieux! 


M. Raoul Calas. Comment pourriez-vous nbtenir d’un viti- 
culteur, possédant une vigne de ou cinq ans, quil 
arrache celle-ci alors qu'elle est en pleine production? Comment 
admettre qu'il reçoive, évidemment, l'indemnité accordée à 
ceux qui se sont soumis à l’arrachage voloniaire mais qu'il 
n'ait pas le droit d'effectuer des replantalions volontaires, 
alors qu’il a été contraint à l’arrachage et que ce geste ne 
Fe ais pas, de sa part, à une volonté déterminée, déii- 
bérée 

Seul, le désastre qu'il a subi j’amène à arracher sa vigne. 
Il semblerait noumal qu'il bénéficie de l'indemnité, comme 
ceux qui se sont soumis à l’arrachage volontaire, sans que ‘ui 
soit contesté le droit de replanter sa vigne. 

Je me fais ici l'interprète des viticulteurs qui ont formulé ces 
revendications et j'avais pensé que la déclaration de Langon 
témoignait du souci de les satisfaire, C’est dans le but d'aider 
les viticulteurs que le groupe parlementaire communiste à 
déposé une ET de loi réclamant l'ouveriure d'un cré- 
dit de 10 milliards de francs en faveur des producteurs agri- 
coles sinistrés par le gel. 

Vous avez déclaré, monsieur le secrétaire d'Etat, vous 
ne disposiez d'aucun crédit pour accorder des indemnités. 
Or, ce sont des indemnités que les viticulteurs sinistrés aiten- 
dent essentiellement. Cette forme d'aide est pour eux la plus 
précieuse. Comment pourraient-ils accepter que l’aide qui leur 
sera accordée aît seulement la forme de prêts ? 

Dans ce cas, la situation des viticulteurs sera telle que les 
remboursements qui seront exigés l’aggraveront à un moment 
donné, car ils seront dans un état de crise permanente. L'aide 
qu'il faut leur apporter n'est pas une aide provisoire, mas 
une aide prolongée. 

Par ailleurs, il serait normal que l'Etat prenne à sa charge 
un cerlain nombre d'aunuités dans la mesure où les viticul- 
teurs, se trouvant dans une situation difficile, ne seront pas 
en état, pendant de longues années, de rembourser les soin- 
mes qui leur ont été prètées ou les intérêts des sommes pré- 
tées. Sans cela, la situation des petits et des moyens viticulteurs, 
déjà endettés aux caisses de crédit agricole deviendrait rapi- 


dement intenable. If apparaît done nécessaire, dès à présent, 
de ge des dispositions utiles pour que la section viticole 
du front national de solidarité agricole soit approvisionnée des 
somines nécessaires, Sans qu'il en résulte une charge supple- 
mentaire pour les petits viticulteurs et la population labo- 
rieuse en général. 

Telles sont les principales observations que je voulais for- 
muler, monsieur le ministre, 


J'ai vu moi-même les viticulteurs. Je les ai suivis dans les 
vignes gelées. C'est une pour ces régions, jamais 
connue dans les départements du Midi en période d'hiver. 
Le mécontentement est fort vif. Le désir de dédommagement 
est sérieux et les viticulteurs voudraient, en raison même des 
difficultés qu'ils rencontrent, qu'on leur apparte l’aide qu'us 
méritent. 

Ils réclament : 

4° L’exonération totale de la distillation obligatoire de la 
récolte 195 avec possibilité de transférer à d’autres viticulteurs 
les alcools déjà livrés ; j 

2° La suppression ‘du blocage pour la récolte 1955 ; 

3° La possibilité de souscrire des engagements d’arrachage 
volontaire dans les mêmes conditions qu'en 1955 ; 

Entin. ils réclament le versement par priorité des indemnités 
pour arrachages volontaires aux sinistrés dont les dossiers ont 
déjà été établis. 

Tels sont, monsieur le secrétaire d'Etat, brièvement résumés, 
les faits et ies considérations qu'il m'appartenait de porter à 
votre connaissance au nom de la population sinistrée de 
l'Hérault que j'ai l'honneur de représenter dans cette assem- 
blée, 

Je sais bien que d'autres régions que la nôtre ont été attein- 
tes, pariois dans de plus graves proportions, et que les mesures 
qui vous sont proposées s'insérent dans des dispositions plus 
générales destinées à venir en aide aux sinistrés. Mais il reste 
qu'il est nécessaire. qu'il est urgent de venir en aide aux 
viticulteurs, aux ouvriers agricoles sans travaii. 

Dans un passé récent, ies gouvernements qui se sont succédé 
se sont distingués en exaltant les vertus paysannes, leur ardeur 
au travail, leur attachement à la terre, leur courage, leur 
dignité, leur patriotisme. Et quand j'entendais tout à l'heure 
M. Triboulet, je pensais que les critiques qu'il adressait au 
Gouvernement actuel, il aurait pu les faire aux gouvernements 
qui se sont succédé durant l’ancienne législature. 

Aujourd'hui, je dois reconnaitre que M. le sous-secrétaire 
d'Etat ne s’est pas contenté d'un hommage théorique aux 
paysans, d’une exaltation de leurs vertus, mais qu'il a apporté 
un plan, des perspectives et des propositions dont certaines 
sont approuvées par nous. 

Mais il est bien clair que, si des mesures n'étaient pas prises 
en faveur des sinistrés du gel, s1 on ne les aidait pas immédia- 
tement, nous ne pourrions pas accorder aux déclarations de 
M. le sous-secrétaire d'Etat l'intérêt et l'approbation que nous 
leur avons donnés tout à l'heure. Le plan dont il nous a fait iei 
l'exposé doit sous-entendre l'aide immédiate à ceux-là dont les 
cultures sont compromises et dont l'avenir est devenu plus 
difficile avec la catastrophe qu'ils ont subie. 

Les paysans et les viticulteurs de chez nous, qui ont voté le 
2 janvier pour un changement de politique, qui s'organisent, 

ui s'unissent dans leurs, comités de sinistrés pour faire enten- 
de leur voix et respecter leur volonté, attendent de votre 
gouvernement, qui a déjà satisfait, bien qu'imparfaitement 
encore, certaines revendications de la classe ouvrière, qu'il 
montre aussi sa sollicitude à l'égard de la paysannerie labo- 
rieuse par des actes positifs. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Véry. 


M. Emmanuel Véry. Mesdames, messieurs, au moment où 
l’Assemblée nationale veut bien se pencher sur les graves pro- 
blèmes qui se posent à l'agriculture de la nation pour dégager 
les causes du malaise, en souligner les conséquences désas- 
treuses et rechercher les solutions susceptibles d'éviter les pires 
catastrophes, vous me concéderez qu'il serait inconcevable que 
je ne vienne pas vous dire, même très brièvement, l'angoisse 

ui étreint les populations de nos départements d'outre-mer et 
l'urgence des mesures qu'il est indispensable de prendre pour 
éviter la faillite imminente de l'économie dans ces départe- 
ments, avec tout son cortège hideux de misères sociales. 

J'ai le sentiment & ce cri d'alarme sera entendu par un 
gouvernement auquel je fais confiance et auquel vous avez 


accordé, vous-mêmes, mes chers collègues, une large confiance 
pour dénouer la situation déjà quasi inextricab'e de l'Algérie. 

Je ne saurais prétendre que, dans le concert des difficultés 
+ assiillent le pays dans ses prolongements d'outre-mer, les 
iflicultés propres aux départements d'outre-mer ont pris le 
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caractère aigu et combien angoissant de celles qui s'offrent, en 
Aîrique du Nord, à la décision du Gouvernement. 

Nous n’en sommes heureusement pas là ni à la Réunion, nt 
à la Guadeloupe, ni à la Guyane, ni à la Martinique. Mais 
j'affirme avec une solennité dont je ne veux me défendre 
qu'il est temps, qu'il est grand temps, qu'il n’est que : @ * 
qu'on se penche avec beaucoup d'attention sur une série de 
roblèmes qui concernent ces départements lointains, pro- 
lèmes à la solution desqueis, avec ceux de mes collègues qui 
s'y sont jusqu'à présent intéressés, je me suis attaché, trop 
souvent vainement du reste, je dois l'avouer, 

Ces problèmes exigent d'être tranchés sans plus de retard, 
maintenant, si nous voulons lever uñne équivoque qui pèse 
lourdement sur ces départements et qu'accompagnent, évi- 
demiment, une suite de sentiments de mécontentement, d'irri- 
tation, de colère chez ces populations s'honorant d'être fran- 
çaises depuis des siècles et qui, à tout moment, au cours de 
d'histoire, out courageusement payé leur tribut de sang dans 
la défense du territoire aimé de la méère-palrie et qui, aujour- 
d'hui encore, veulent porier avec fierté le drapeau tr:colore au 
sein du continent américain, 

Vous me permettrez tout d'abord de situer le problème 
agricole qui se pose à nous dans le cadre même du climat 
administratif dans lequel nous étouflons avec nos difficultés 
qui s'accro.ssent de jour en jour sans que semblent s'en émou- 
voir les services adininistralifs responsables. 

Ces dernières années, dans ces départements d'outre-mer où 
deux dates sont gravées dans le cœur des habitants et mar- 
quent, à deux siècles d'intervalle, les giorieuses élapes de 
leur ascension sur le plan humain, un climat d'équivoque est 
né et s'est développé dangereusement. . 

Ces deux dates, c'est dans cet hém'cycle qu'elles ont été 
forgées: en 1848 avec l'abolition de l'esclavage et en 1946 avec 
le vote de la loi dite d'assimilation. 

L'équivoque que je dénonce provient précisément de l'appli- 
cation dans les faits de ceite dernière loi qui, si l'on n'y prend 
arde, va constituer non plus l'événement heureux souhaité, 
réclamé et finalement obtenu par près d'un million de Français 
d'outre-mer, mais la plus amère déception que ces braves 
gens aient connue, bien capable de les décourager au point de 
es pousser sur les sentiers de l'aventure 

Je me garderai bien de profiter de ces débats très spéciaux 
pour développer toutes les critiques que nous pouvons faire 
dans tous les domaines à cet égard. Aussi vais-je me borner 
aujourd'hui à regretter qu'en dépit de l'assimilation, l'écono- 
mie des départements d outre-mer soit tenue à l'écart de l'éco- 
nomie des départements métropolitains et n'en soit pas eflec- 
tivement solidaire sur le plan national car c'est bien sur le 
plan international et économique que l'équivoque en question 
est le plus manifeste. Sa répercussion ne matique pas de se 
traduire par une situation que je n'hésiterai pas à qualifier de 
dramatique et que j'ai le devoir de dénoncer à celte tribune 
dans l'espoir que les mesures qui s'imposent interviendront 
dans le plus Lret délai afin de sauver ce qui peut lètre 
encore. 

La vocation agricole des Antilles et de la Réunion, vous le 
savez, mesdames, messieurs, réside depuis toujours dans la 
culture de la canne à sucre. Dans ces trois îles, rhum et sucre 
sont des productions traditionneiles et ce sont à peu près les 
seules susceptibles d'améliorer, d'assurer l'équilibre matériel 
et social des populations qui s'y consacrent. 

Or, et là le législateur de 1946 ne l'a pas voulu, ces produc- 
tions ne sont pas incorporées dans la production nalionale. 
Des mesures de contingentement viennent les étrangler . sous 
prétexte de protéger la production métropolitaine d'alcool ou 
de sucre, laquelle production est cependant récente dans une 
métropole qui, il «'y à pas si longtemps encore, élait bien 
heureuse de compter su: les importalions en provenance de ses 
vieilles co.onies. 

Plus grave, mes chers collègues: alcrs que le plan Monnet a 
imposé à ces départements d'outre-mer d'augmenter leur pro- 
duclion de ces deux produits et de fixer à la Martinique, par 
exemple, comme but à atteindre le chiffre de 100.000 tonnes de 
sucre, chiffre considéré comme un ininimum vital, l’an dernier 
un décret est intervenu intempestivement ramenant à 71.000 
tonnes le contingent martiniquais de sucre, encore qu'il ait 
fäln se baitre pour qu'un chiffre inférieur d'environ 10.000 
tonnes ne soit relenu, . 

Voilà donc des cultivateurs, des planteurs, des industriels qui, 
pour satisfaire à un impératif ordonné par le plan national de 
mise en valeur ont travaillé, investi, surmonté mille difficultés, 
multiplié leurs efforts, réparé les désastres du cyclone en 1951, 
bref ont, avec une énergie farouche en trois années, porté Ja 
production sucrière de 38.000 tonnes à plus de 80.000 tonnes, 
et qui doivent du jour au lendemain stopper leur ardeur, 


réduire leur activité, renoncer à l'amortissement des capitaux. 
avancés en prévision d’un programme déterminé qui — je tiens 
à le souligner — avait été arrêté, fixé comme étant une néces- 
sité aussi bien nationale que locale! Est-il juele, est-il équi- 
table de procéder de la sorte ? N'est-il pas scandaleux de res- 
pecler aussi peu les contrats établis ? 

Ai-je besoin d'insister sur le bouleversement qui se répercute 
sur le plan social où une main-d'œuvre agricole déja sous- 
employée va connaître une période de chômage encore plus 
longue dans un pays que le paupérisme accable de tout son 
cortège de misères 

Et pourquoi cela? Pourquoi ledit décret est-il intervenu 
créant la lamentable situation que j'évoque ? Parce que Paris, 
à grand renfort de crédits d'Etat dont on est généralement 
si économe par ailleurs, a cru de bonne politique d'Union fran- 
çaise d'introduire la culiure de la canne à sucre et de la dévelop- 
per dans d’autres territoires. 

Je livre cette observation à vos méditations, mes chers col- 
ne et à celle des membres du Gouvernement, 

Martinjque se trouve donc dans l'obligation de restreindre 
sa production essentielle, par conséquent de réduire très consi- 
dérablement son train de vie déjà si précaire et cela juste au 
moment où une formidable poussée démographique impuse de 
nouvelles charges et suscite de nouveaux problèmes. 

Jusqu'à présent, en dépit de multiples avertissements donnés 
tant par les élus locaux que par toutes les personnalités venues 
sur place, on a poursuivi à cet égard une dangereuse politique 
de l'autruche qui réserve des lendemains bien préoccupants. 

Le drame est à la porte de ces petite îles qui, pour leur salut, 
réclament des activités nouvelles seules capables d'assurer 
l'existence de populations dont l'effectif s'accroît annuellement 
de plusieurs milliers d'unités. 

L'équilibre économique et social et partant l'équilibre poli- 
tique et humain exigent que de toute urgence le contingent 
de sucre soit porté à un minimum de 85.000 tonnes. 

Des débouchés nouveaux à la consommation sucrière pour- 
raient être d'ailleurs trouvés dans les Etablissements français 
d'Océanie et dans nos territoires d'Afrique si on voulait se 
donner la peine de les rechercher. | 

Une autre mesure indispensable s'impose également dans 
l'immédiat si l'on veut vraiment sauver nos départements 
d'outre-mer, c'est le rétablissement intégral de la détaxe de 
distance supprimée en 1945. Celte détaxe constitue en réalité 
le remboursement des frais d'approche du sucre ‘de. canne et 
placerait ce produit, quant à son prix, sur un plan d'égalité 
avec le sucre de betterave. 

Suprême «paradoxe, celte détaxe qui existait depuis 1851 et 
qui a joué éon rôle bienfaisant et nécessaire jusqu'en 1945, 
alors que les départements d'outre-mer étaient encore colonies, 
a été supprimée tout juste au moment où ils devenaient dépar- 
tements, à l'instant, par conséquent, où ces territoires s’inté- 
graient au territoire national. 

Le principe n'en est pourtant pas rejeté puisqu'une prime 
de soutien est accordée. Mais, grâce à ce changement de déno- 
mination — et c’est là qu'est l'équivoque — le soutien accordé 
n'est, en réalité, que du tiers des frais d'approche. C’est là une 
demi-mesure inique, insupportable pour l’économie du pays 
et qui fait douter de deg > de solidarité souhaité et attendu 
dans ce domaine comme dans bien d'autres. 

Faut-il rappeler qu’un avis favorable a été donné pour le 
rétablissement de cette détaxe par le Conseil économique una- 
nime en mars 1951 et qu’en juillet de la même année ure 
proposition de résolution dans le même sens a eu le même 
sort à la commission de l’agriculture de l’Assemblée nationale ? 


En 1953, le Conéeil économique renouvelait sa demande. En 
1954, l’Assemblée de l’Union française se préoccupait de ce 
problème et aboutissait aux mêmes conclusions. A cette même 
époque, l’Assemblée nationale reprenait dans sa commission 
de l'agriculture Ia même position. Tout cela s'est toujours : 
opposé à une farouche carence des gouvernements précédents. 

Peut-être est-ce aussi le moment d'ajouter que nos départe- 
ments d'outre-mer n'ont jamais compris pourquoi ils ont été 
systémaliquement écartés de la caisse de péréquation des 
engrais, alors que la répercussion de cette mesure sur le prix 
des engrais en métropole aurait été infime si l’on tient compte 
des quantités relativement petites exportées dans ces terri- 
toires lointains. 

Le résultat, c’est que les engrais coûtent trois fois plus cher 
dans ces départements qu’en métropole et que, sous le couvert 
d'une solidarité nationale nettement dirigée à sens unique, on 
nous impose l'achat d'engrais métropolitains, nous interdisant 
d'obtenir des prix meilleurs sur des marchés étrangers. 

Néanmoins, le prix du sucre de canne continue, dans une 
équivoque sans limite, à être aligné sur le prix du sucre de 
betterave de fabrication métropolitaine. 
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Le rhum, -autre produit de la canne à sucre, connaît, Jui 
aussi, Une situation des angwissantes èt sa commercia- 
lisatiôon est dans une impasse encore plus grave que celle du 
sucre. Seul, le marché métropolitain lui est accessible et, 

entrant en compétilion avec les alcosls nationaux, il Subit un 
contingentement draconien jait que chaque année des 
quantités considérables sont bloquées dans des entrepôts. Pour- 
tant, l'écoulement de ce produit à, pour nos département<, une 
importance vitale tant au point de vue social qu'au point de 
vue économique. | \ 
Il faut ajouter que, tandis qu’en France continentale les pro- 
ducteurs agricoles d'alcool de bouche — vins, cidres, poirés, 
mares, etc. — bénéficient de la sécurité dans le placement de 
leur production du fait que l'Etat se perte acheteur d’un contin- 
ent annuel d'alcool provenant de Ja distillation de ces pro- 
uits, en sus des quantités qui sont absorbées par le marché 
normal de cons»mmation, le producteur de rhum des départe- 
ments d'outre-mer n'a aucune garantie quant au placement de 
sa production. Non seulement cette production sera contin- 
gentée, c'est-à-dire limitée tant sur le marché PE com que 
sur le marché local, mais, de plus, la quantité de rhum contin- 
genlée qui ne peut pas être norma:ement absorbée au cours 
d'une année est laissée à la charge du producteur. 


Les mesures d’'assainissemegat préconisées depuis deux ans- 


pour faire face à cette situation ant consi<'é jusqu à présent 
en des mesures de blocage et d'éche:onnements 
gents divisés en tranches. | 

Il fant reconnaître que ces mesures, si indispensables qu'elles 
aient été pour éviter l'effondrement des cours, se révèlent inef- 
ficaces pour régler le problème de la résorplion des quantités 
contingentées non écoulées” sur le marché normal. Celles-ci, 
au lieu d'être jetées sur le marché et d’eflondrer les cours, 
sont bloquées dans les territoires producteurs, où elies s'accu- 
mulent. is celte. aceumu'ation äes tranches bloquées, outre 
qu’elle pose des problèmes délicats de stockage, le rhum étant 
une denrée périssable qui coule et s’évapore, surtout sous Jes 
climats tropicaux, se révèle extrêmement onéreuse et conduit 
à une situation sans issue pour la production, Au triple point 
de vue économique, social et financier, situation qui tend à 
s'aggraver de jour en jour. 

Le moment est venÿ où cette situation doit être apurée 
d'urgence, non seulement par des mesures de relardement, 
mais par une mésure radicale d'assainissement. 


En réalité, la seule mesure-d’assainissement qui puisse être 
envisagée pour la partie Ju contingent non ab-<or- 
bée par le marché de consommation normal est l'achat de ces 
quantités par l'Etat, représenté par le service des alcools. 


Les producteurs des départements d'outre-mer, auxquels 
l’assimisation a imposé les mêmes salaires et les mêmes charges 
fiscales qu'à leurs collègues de la métropole, sans pourtant 
supprimer le lourd handicap tenant à l'éloignement de leurs 
sources d’approvisionnement et de leurs marchés d'exportation, 
ont. droit, en toute justice, à Ja même sécurilé économique 
que l’on accorde aux producteurs de produits similaires de la 
métropole. 

Cette sécurité, dont nous ne contestons pas l'utilité pour la 
métropole, | pare ne pas l’étendre à nos départements 
d'outre-mer 

Je ne veux pas, à dessein, évoquer avec précision le montant 
des sommes qui servent à assurer celte sécurité en métropole, 
qu'il s'agisse de l’aide à la bellerave eu de l'achat des a’cools, 
mais je vous demande de comparer ces chiffres à la modique 
somme qu'il faudrait, dans un esprit d'équité, sacrifier aux 
départements d'outre-mer pour que la solidarité nationale soit 
eflective. 

Soyez, en tout cas, convaincus que l'effort demandé pour 
sauver du désastre les nouveaux départements paraît infime 
au regard des millions d’hectolitres d'alcool que représente le 
contingentement réservé à l'Etat chaque année, Pourquoi ne 
pas entreprendre cet eflort ? 


Comment expliquer aux populations de nos nouveaux dépar- 
temenis que les solutions qui valent pour la métropole ne 
leur sont pas étendues ? 


) Je vous demande de vous rappeler, mesdames, messieurs, 
que la situation catastrophique de nos départements d’outre- 
mer à une inévitable répercussion sur Vléquilibre social et 
aboutira avant peu à une complète révolution. 


Si l'on prend l'exemple de la Martinique, on constate que sur 
9%. distilleries en activité en 1949, il n'y en avait plus que 
35 en 1955 et qu’en 19%56 elles seront sans doute moins de 30. 
C'est l’occasion de dire que le décret du 20 mai 1955 modifiant 
_ de régime dn côntingentement, qui a pour résultat de suppri- 
‘mer toutes les peliles et moyennes entreprises, doit être 
abrogé d'urgence. Nous y reviendrons en d'autres temps, 


es contin- 


-être, ce que nous avions rêvé 


Sur les 43.000 ouvriers agricoles du département employés à 
la euïture de là canne à sucre, 30.800 travaillent seulement deux 


ou trois jours par semaine. 


La situation. sociale est véritablement angaissante. Il est du 
devoi du Gouvernement de s'en préoccuper de la mème façon 
que s’il s’agissait de départements métropolilains. 

Pour remédier à celte situation, il est indispensable de pren- 
dre des mesures d'urgence. Il faudrait, premièrement, l’achat 
pe les services des aicooïs du contingent de rhum perdu ‘en 
953 par suite des mesures gouvernementales de fiscalité, alors 
que le rhum ne peut vraiment pas être accusé d'alcooliser le 
peuple français; deuxièmement, prendre la décision pour Jes 
années rhumières — du 1% avril au 31 mars de l’année sui- 
vante — d'acheter les tranches de contingentement qui ne 

ourraient êlre débluquées et que l'on peut évaluer à jeux 

anches, soit 40.000 hectolitres d'a'cool pur. 

Ces achats cuntinueraient à s'effectuer pendant une période 
au cours de laquelle serait appliqué un plan de rétablissement 
de l’économie des départements d'outre-mer, plan à étudier et 
à élablir en coopération avec les producteurs intéressés. 

Enfi, la cuiture de la banane, qui constitue l’autre ressource 
des départements antillais, apporterait aux planteurs un revenu 
rémunérateur si une cascade de taxes à l'entrée du territoire 
métropolitain, s'ajoulant à des taux de frêt prohibitifs, n'en 
amenuisaient considérablement le montant. Ce fruit s’offrirait à 
l’acheteur métropolitain à meilleur prix s'il n’était pas accablé 
comme je viens de le dire. 

Or, sachez bien. mes chers collègues, qu'un kilogramme de 
bananes vendu 120 francs à Paris ne laisse qu’une vingtaine 
de francs au planteur martiniquais, c’est-à-dire tout juste de 
quoi lui permettre de payer ses ouvriers et de faire fes aux 
frais d'entretien de son exploitation. 

Oui. c'est dans l’équivoque que s’est développée la gran- 
diose réforme de 1946 ou, paur être plus exact, ce qui devait 
ue soit la loi d’assimilation. 

Je le sais bien. ladite bienfaisante loi n'a pu réaliser le 
miracle d'abroger les distances, mais n'importe! nos adminis- 
trations, avec une déconcertante obstination, s’entêtent le plus 
souvent à n'en pas tenir compte, et ce systématiquement quand 
cela est défavorable aux intérêts de ces départements. 

.« Vous êtes départements; vous l'avez voulu, eh hien, tant 
pis! », dit-on, quand il s’agit de fiscalité ou d’autres circonstan- 
ces où les mêmes anciennes vieilles colonies trouvent coûteux 
l'honaeur qui leur a été fait! 


Par contre, si, comme cela pourrait parsîitre logique, nous 


demandons &u’on fasse profiter ces nouveaux départements des 
- avantages dont jouissent, dans la nation, les autres, on nous 


répond systématiquement, et parfois non sans insolence: Vous 
êtes territoires d'exportation! 

Donc. mes chers collègues, équivoque dans le domaine admi- 
nistratif où on en est encore à la recherche d’une introuvable 
coordination. 


encore s'il s’agit de la fonction publique qui 
souffre d'u malaise imputable à des mesures discriminatoires 


_ et au sein de laqueile les éléme:its métropolilains ne sont pas 


loujours choisis avec le soin qu'il conviendrait et vont y défi- 
gurer le vrai visage de la France. 

Equivoque quand, dans un besoin de survie, les habitants 
des départements d'outre-mer, les citoyens des Antilles fran- 
caises voient toutes leur initiatives s'effondrer par indifférence 
des pouvoirs publics ou, ce qui est plus grave, sous le coup 
des manigances capitalistes. 


On se désintéresse de la politique touristique qui fait là 
fortune de nos voisins étrangers. 

.On enterre dans un quelconque dossier le projet de création 
d'une cimenterie qui contribuerait à asseoir l'équilibre éco- 
nomique et social de ces petites îles surpeuplées. 

On protège le trust de la morue en torpillant systématique- 
ment toutes les entreprises tendant à l’organisation de Ja 
pêche industrielle dans des eaux qui passent pour être les plus 
poissonneuses du monde. 


Les routes sont dans un état déplorable. La fiscalité est écra- 
sante. 

Comprendrez-vous pourquoi, mesdames, messieurs, Réunion- 
nais, Guadeloupéens, Guyanais, Martiniquais considèrent, non 
sans amertume et bien souvent avec regret, aujourd'hui, qu'ils 
payent chèrement l'honneur d’être assimilés, croyez-moi ? 


Aussi, le malaise est-il grand, dans ces contrées lointaines 
où la déception fait suite à l'enthousiasme. 


Les bienfaits de l'assistance auprès de populations où le 
chômage règne en permanence, par suite de manque d’acti- 
vilés complémentaires vitales, ne suflisent pas à résorber un 
paupérisme chronique qui, lui, constitue un danger constant 
et un motif de honte pour une nation qui s'’honore pourtant 


_ d'être à l'avant-garde de l'entr'aide sociale 


ne crains 


CE! 
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Mais, l'inégalité dans ds pme des lois sociales, préci- . 


sément, explique, tout en condamnant, une situation très 

compromise sur le plan sentimental comme sur le plan humain, 
_ Situation qui né saurait être redressée que si, dans un délai 

très court, on se décide à pratiquer une véritable politique 
d’assimilation, puisqu'on a voulu en faire l’éxpérience, met- 
tant fin sans retard à la série d'équivoques que je me fais 
un devoir de dénoncer. | 
Savez-vous, mes chers collègues, qu'un fait significatif dans 
. ce sens vient de se produire en Martinique, au cours de la 
dernière consultation électorale ? Pour la première fois, une 
liste de candidats à la députation s’est présentée sous l'éti- 
quette de « Rassemblement démocratique antillais » avec comme 
rogramme le rattachement de ces départements français aux 
tats-Unis! Cette liste, bien que très soutenue financièrement, 

n’a obtenu que 400 voix, mais, de toute évidence, ces 400 voix 

reflétaient un malaise dans la population, exactement du reste 

counme ce malaise est Fr mer par de nombreux suffrages qui 
vont au parti communiste, alors que ces électeurs, pour la 
. plupart, ne sont pas communistes. 

Mesdames, messieurs, il y aura dix ans dans quelques jours, 
à l'annnonce du vote de la loi du 19 mars 1 qui faisait 
accéder les quatre vieilles colonies au statut départemental, une 
explosion de joie populaire, rappelant l'enthousiasme de 1848 
à la proclamation de la loi mettant fin au régime de l’escla- 
vage, a traduit le sentiment de reconnaissance chez des gens 
qui, se demandent s'ils n’ont pas été odieusement 

ompés. 4 

Pourtant, vous, mes chers collègues, quand vous avez voté 
celte loi, vous, Gouvernement, quand vous avez reçu mission 
de l'appliquer, vous n'avez sûrement pas voulu vous prêter, 
d'aucune façon, à un jeu aussi grossier et à une comédie aussi 
_ Sinistre. 

- La loi, elle, est bonne, personne n’en doute. 

C’est la façon dont on s’en sert qui est critiquable, et tout le 
mal vient de là. 

Je m'adresse donc, en terminant, aux membres du Gouver- 
nement de front républicain à qui je fais confiance. Je m'adresse 
. à vous tous, mesdames, messieurs. Je pousse un cri d'alarme, 
alors qu'il en est temps encore. Je dis: « Attention! on saboie 
_ une loi généreuse. Attention! les Français des départements 
_ d'outre-mer commencent à regretter une réforme qu’ils ont 

Cependant tant souhaitée ». 

IL y a une Jecon à tirer de nos mécomptes d'outre-mer. Je 
d'affirmer que toutes les populations d'outre-mer 
. ont été fidèlement attachées à la France et qu'elles le sont 
demeurées longtemps, sans défaillance, par gratitude envers 
une politique généreuse d’émancipation et sociale, 
instituée par les grands précurseurs de 1789, appliquée par les 
. ardents révolutionnaires de 1848 et soutenue inlassablement 
par les humanistes de la Ligue des droits de l’homme et du 
Citoyen. | 

Si cette action juste et rationnelle avait été diligemment pour- 
suivie les successeurs que nous sommés, aurions-nous 
aujourd'hui à déplorer çà et là, de tels remous, cuisants pour 
tous, surprenants pour les uns, pénibles pour d’autres dont on 
refuse. d'entendre les sages avertissements ? 

L'injustice engendre la souffrance et ouvre la voie irréver- 
sible qui mène au désespoir, puis à la révolte. 

La lecon si durement ressentie n'aura pas été vaine si les 

uvoirs publics, conscients de leur écrasante responsabilité à 
‘égard des populations d'outre-mer, et attentifs à leurs aspira- 
tions légitimes, entreprennent en leur faveur une politique 
eune de renaissance morale et de restauration économique 
. Clairement définie et immédiatement exécutoire. 

La leçon sera profitable si elle conduit, sans détou’s, à trans- 
former og re acquise et comprise sur d'autres points <ri- 
tiques de l’Union française où se retrouvent, dans une frap- 
. pante analogie, les mêmes signes annonciateurs. 
Elle sera salutaire si le problème est traité, dès ses premiers 
. Symptômes, par la mise en œuvre rapide de mesures poussées 

avec vigueur et tendant à l’application d'un vaste programme 
. de développement économique et d'amélioration sociale. 

A l'égard des nouveaux départements français d'outre-mer : 
Martinique, Guadeloupe, Réunion, Guyane, cette politique 
d'équité et de bon sens apparaît clairement tracée puisqu'elle 
_ ne consiste, en fait, qu’à observer strictement et sans équivoque 


les promesses de la France, promesses inscrites dans des textes 


conslitutionnels visant à l'intégration loyale et véritable de 
ces départements dans la communauté économique, sociale et, 
_ administrative de la métropole. 2754 
Plus d’équivoque, pas de fausse assimilation ! Les monuments 


aux morts de nos villes et de nos vil les ! 
i, venus de chez nous, dorment à Verdun, à Dien-Bien-Phu, 


ausique part en Algérie, imposent son devoir à la République. 


es, tous les hommes 


. Chaine séance. 


d'aujourd'hui servira d'aver. 


Je veux espérer que mon appel 
mérite. 


tissement, qu'il sera entendu et compris comme il le 


(Applaudissements.) 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à une pro- 


DEMANDE D'ARBITRAGE SUR L'URGENCE D'UNE DISCUSSION 


M. le président. J'ai recu de la commission de la production 
industrielle et de l’éne une demande tendant à voquer 
l'arbitrage de l’Assemblée sur l'avis défavorable donné par 
M. le président du conseil sur la demande de discussion d’ur. 
v du rapport n° 891 sur la propositiôn de résolution de 

. Marcel Thibaud et plusieurs de ses collègues tendant à invi- 
rendre immédiatement des mesures 


ter le Gouvernement à 
à la fermeture de l'usine d'’Assailly 


nécessaires afin de surseo 
- 
L'arbitrage sur l'urgence pourra être iñserit à l’ordre du jour 
d’une séance réservée aux urgences, après décision de la confé- 
rence des présidents. , 


LA 


QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport supplémentaire de la commis- 
siun du travail et de la securité sociale sur le projet de loi et 
le rapport, fait au cours, de la deuxième jégislature, repris le 
23 février 1956, sur les gun de loi: 1° de M. Duquesne, 
2° de M. Meck; 3° de M. Adrien Renard; 4° de M. Boutbien, 
relatifs aux droits des pensionnés et rentiers de vieillesse aux 
er me en nature de l'assurance maladie, a été en 

istribution aujourd’hui. 892-820-1000-1132.) 
En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement 
ct à la décision de la conférence des présidents du 9 mars 
1956, il j a lieu ‘d'inscrire cette aflaire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour ce 
séance suivant la séance d’aujourd’hui. 
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RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
J'ai reçu une lettre par laquelle M. Maurice 


le président. 
Nicolas déclare retirer la proposition de loi tendant à fixer le 


siège de l’Assemblée nationale à Alger pour la discussion des 
projets ou propositions relatifs à l'Algérie (n° 1067) qu'il 
avait déposée dans la séance du 8 mars 1956. x 

Acte est donné de ce retrait. : 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le it. J'ai reçu de M. Marcel Noël et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à assurer un 
fonctionnement normal de la caisse autonome mutuelle de 
retraites et à étendre aux personnels des entreprises de trans- 
ports publics autorisés de voyageurs et de marchandises, les 
dispositions de la loi du 22 juillet 1922 relative aux retraites 
des agents des chemins de fer secondaires, des chemins de fer 
d'intérêt local et des tramways. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1163, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d’opposilion, renvoyég à la commission 
des moyens de communication et du to e. (Assentiment.), 

J'ai reçu de M. Louvel et plusieurs de ses collègues une pro- 

tion de loi tendant à modifier les articles 23 et 24 du code 
énéral des impôts en vue de faire bénéficier du me 
d'exemption de longue durée en matière de taxe proportion- 
nelle sur les revenus fonciers et de contribution foncière des 
ropriétés bâties les immeubles ou parties d'immeubles cons- 
erre ou leurs ayants droit 


uits par les sinistrés de la 
re Las lieu à l'attribution d'une indemnité de dommages 
erre. 
LS proposition de loi sera imprimée sous le n° 1166, distri- 
buce et, s’il n’y a pas d'o ition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment 
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J'ai reçu de M. Pierre-Olivier Lapie et plusieurs de ses collè- 
gues, une proposition de loi tendant à l'interdiction des con 
trats de fournitures exclusives de bières et autres boissons, 
intervenus entre producteurs ou distributeurs de bières et 
de boissons et propriétaires, locataires ou gérants de débits 
de boissons. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 1167, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) s 


J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à modifier la loi n° 48-145 du 
20 septembre 1948 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires en vue d’accorder aux veufs de femmes 
fonctionnaires des droits identiques à ceux reconnus aux 
mêmes avants cause des fonctionnaires maseulins. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1168, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis 
‘sion des pensions. (Assentiment£.) 


J'ai reçu de M. lalle une proposition de loi relative à la 
fixation du prix du blé pour la campagne 1926 1957. 

La proposition de joi sera imprimée sous Je n° 1169, distri- 
buée et, s’i n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Verges et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à appliquer à la Réunion, à la Maru- 
hique, à la Guadeloupe et à la Guyane les dispositions légi<ia- 
tives et réglementaires en vigueur en France sur le chômage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1171, distri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de Ja sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Coirre et Frédérie-Dupont une proposition 
de loi tendant à faire hénéficier les entreprises exportatrices 
d’allégements en matière d'impôts sur les revenus, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 112, distri- 
huée-et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Âssentiment ) 


J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une proposition de loi ten- 
dant à tituleriser les employées auxiliaires de F'Etat ascendantes 
des vielimes de -lx guerre noir bénéticiatres de Fartele 18 de la 
loi du 26 avril 1924. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 1174, distri- 
bnée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


… J'ai recu de M. Priou et plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de loi tenaant à abroger le décret n° 55-1153 du 13 no- 
vermbre 1954 relatif à l'augmentation du droit de consommation 
sur l'alcool. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1138, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Priou et plusieurs de ses collègnes une propr- 
sition de loi tendant à abroger le déeret n° 54-1145 du 13 no- 
vembre 19% concernant les bouilleurs de cru. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 1179, di<tri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Âssentiment.) 


— 1 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


W. le président. J'ai recu de M. Mazuez et plusieurs de ses 
collègues une proposition de resolution tendant à inviter le 
Gouvernement à créer une commission tripartite chargée de 
eo et de raréfier les textes imposés à la profession médi- 
cale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1164, 
distribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lalle une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à appliquer le cinquième alinéa ce 
l'article 10 du décret n° 53-975 du 20 septembre 1953 relatif 
à l’organisation du marché des céréales et de l'office national 
interprofessionnel des céréales. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1170, 
‘distribuée et, s’il n’y à pas d’opposition, renvoyée à la coru- 
mission de l’agriculture, 


J'ai recu de M. Paquet une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux communes rurales 
privées de la distribution publique d’eau potable la privrité 
dans l'attribution des crédits d'éleetrifiration. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1173, 
distibuce et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comr- 
Inission de l'intérieur, (AssentimenL.) 


J'ai recu de M. Villon et plusieurs de ses collègues une propos 
siion de résolution tendant à inviter le Gouvernement à per- 
aux élèves des grandes écoles, et particulièrement de 
l'école normale supérieure, de suivre les séances de la trois:ème 
année de l'instruction militaire obligatoire dans des condi- 
tions qui ne puissent pas porter préjudiee à leurs études. 

La proposilion de récolution sera imprimée sous le n° 1175, 
distribuée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Lempcreur et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendont à inviler le Gouvernement 
à accorder l'allocation dile de salaire unique aux aveugles et 
grands infirmes qui per-oivent les prestations familiales du 
chef de la pension qui leur est allouée au Utre de la loi du 
2 août 1949. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 1177, 
distribuée et, s’il n'v a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de la famille, de ia population et de la santé publique. 
(Assenliment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président, J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fait 
au de :a commission des moyens de communication et du 
tourisme, sur: 1° le rapport fait au cours de la précédente légis- 
Jature, repris le 23 février 1956, sur la proposition de loi de 
M. Mare Dupuy et plusieurs de ses collègues étendant aux che- 
minols anciens comballants, deportés et internés de la résis- 
tance, le bénéiice des dispositions légales appliquées aux fonc- 
tionnaires, aux agents des services publics, aux travailleurs des 
industries nationali-ces, relatives aux campagnes de guerre 
double et simple; 2° le rapport fait au cours de la précédente 
légisiature, repris le 23 février 1956, sur la proposition de loi 
de M. Lemaire et plusieurs de ses collègues tendant à lappli- 
cation aux anciens combattants des chemins de fer du bénéfice 
de la campagne double; 3° de la proposition de loi de 
MM. Robert Bichet, Penoy et Dorey tendant à étendre aux 
cheminots le bénélice des dispositions de la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951, instituant des bonifications d'ancienneté 
pour les personnes avant pris une part active et continue à la 
résistance ; 4° la proposition de loi de M. Marc Dupuy et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à étendre aux cheminots anciens 
combatlants, déportés et internés de la résistance, le bénéfice 
des dispositions légales appliquées aux fonctionnaires, aux 
agents des services publies, aux travailleurs des industries 
nationalistes, relalives aux campagnes de guerre double et 
simple (n°* 724, 725, 2041, 311). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1175 et distribué, 


M. le président. Demain mercredi 14 mars, à quinze heures, 
séance publique : 

Nomination de cinq membres du conseil d'administration de 
la caisse autonome de la reconstruction, 

Vote de la proposition de loi tendant à réglementer le mar- 
quage des ovins, Rapport adopté à la majorilé absolue des 
membres composant la commission (n° 77, 942, — M. Gilbert 


* Martin, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 


Vote en 2° lecture de la proposition de loi tendant à la trans- 
formation de l’éco'e A SN de médecine et de pharmacie 
de Besancon en éccle de pleïñ exercice. Rapport adopté à la 
majorité absolue des membres composant la commission (n°* 57, 
Don. M. Viatie, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 

ébat) ; 

Vote de la proposition de loi n° 227 de MM. André Monteil 
et Muisan relative aux taxes d'usage des installations d'outillage 
concédé dans les rar de pêche. Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission (n° 777. — 
débat à Mouteil, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas 

ébal) ; 
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Vote des propositions de loi: 1° de MM. Quinson et Bernard 
Lafay n° 323 tendant à lever toutes les mesures de forclusion 
édiciées à l'encontre des demandes présentées par diverses 
catégories d'anciens combattants et de victimes de guerre; 
2° de M. Mouton et plusieurs de ses collègues n° 389 tendant 
à abroger toutes mesines de forelusien à l'encontre des deman- 
des formulées par diverses catégories d'anciens combattants 
et viciimes de la gucrie. Rapport adopté à la majorité absolue 
des membres composant Ja commission (n° 513, M. Mouton, rap- 
porleur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Suite de la discussion des con-Insions du rapport supplémen- 
taire du 4° bureau sur les opérations électorales du département 
d'Indre-et-Loire (un siège) (rapport supplémentaire de M. Dufour 

üblié à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 

janv'er 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 5° burean sur les 
cpérations électorales du territoire de Madagascar (collège des 
citoyens de statut personnel, 1" circonscription-Centre) (rapport 
de M. Gabelle publié à la suile du compte rendu in ertenso de 
la séance dun 15 février 1956); 

Disenssion des conclusions du rapport et du rapport supplé- 
meutaire du 8° bureau sur les opérat'ons électorales Qu départe- 
ment du Rhône (> circenscription) (rapports de M. Pommier 

ubliés à la suite du compte tendu in extenso des séances du 

} janvier et du 3 février 1956) : 

Discussion des conclusions du rapport supplémentaire et du 
deuxième rapport supplémentaire du 6° bureau sur les opéra- 
tions électorales du département de l'Oise (rapports de M. Baren- 
nes publiés à la suite du compte rendu in extenso de la séance 
du 17 février 1956); 

Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
1°" bureau sur les opérations élertorales du département de 
l'Ardèche (un siège) (rapport de M. Camille Laurens publié à 
LE du compte rendu in extenso de la séance du 21 février 

; 

Discussion des conclusions des deuxième et troisième rapports 
supplémentaires du 5° bureau sur les opérations élec'orales du 
département du Loiret (rapports de M. Musmeaux publiés à la 
rs du compie rendu in ertenso de la séance du 16 février 

Discussion des conclusions des deuxième et troisième rapports 
suppiémeniaires du 5° bureau sur les opérations électorales du 
département de Lot-et-Garonne (rapports de M. Lamps publiés 
à la suite du compte rendu in erlenso de la séance du 16 février 
Discussion des conclusions des deuxième et troisième rapports 
supplémentaires du 5° bureau sur les opérations électorales du 
département de la Manche (rapports de M. Coutant publiés à 
Fr du comple rendu in exienso de la séance du 16 février 

Diseussion des conclusions du rapport dn 6° hurcan sur les 
gg me électorales du département de la Moselle (rapport de 

Kriegel-Valrimont publié à la suite du compte rendu 
in extenso de la séance du 31 janvier 1956) ; 

Discussion des conclusions du rapport du 7° bureau sur les 
opérations électorales du département du Puy-de-Dôme (ræ port 
de M. Arnal publié à la suite du compte rendu in extenso de la 
séance du 20 janvier 1956) ; 

Disewssion des conclus'ons du rapport du 8° bnreau sur les 
opérations électorales du département de la Haute-Savoie (rap- 
port de M. Guille publié à la suite du compte rendu in ertensa 
de la séance du 20 janvier 1956); 

Discussion des conclusions du rapport supplémentaire du 
% bureau sur les opérations électorales du département de 
Seine-et-Marne (un siège) (rapport supplémentaire de M. Depreux 

ublié à la suite du compte rendu in ertenso de la séance du 

janvier 4956); 

Discussion des conclusions du rapport du 10° bureau sur les 
opérations électorales du département de l'Yonne (rapport de 

. Arrighi publié au Journal officiel, lois et décrets, du 24 jan- 
vier 1956). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à. dir-neuf heures.) 


Le Chef du service de la sténographie 
ue l'Assemblée nationale, 


MARCEL M. LAURENT. 


Erratum 
au comple rendu in extenso de la deuxième séance 
du 9 mars 1956. 


e 828, deuxième colonne, — 3 — Inscription d’affaires 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, troisième alinéa: 
: Au débat de cet alinéa, supprimer les mots: « .…deux:ème 
lecture de la... ». 
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Convocation de la conférence des présidents. 


[La conférence constituée conformément à l’article 34 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemiée, présidents des cum- 
missions et présidents des groupes de 14 membres au moins) 
est convoquée par M. le président pour le vendredi 16 mars 
1956, à onze heures quinze, dans tes salons de la présieu:e, 

+— 


Validation de pouvoirs. 


Dans sa première séance du mardi 13 mars 196, l’Assembl{e 
nationale a validé les pouvoirs de MM, Couinaud (Orne), 
Halbout (Orne), Mahamoug Harbi (Côte française des Somalis), 
Monin (Orne) et Pelleray (Orne). 


; —+e—- 


Nomination d'un membre d'une commission 
extrapariementaire. 


Dans sa première séance du mardi 13 mars 1956, l'Assemblée. 
nationale a nommé M. Ramonet membre de la conirmisson 
chargée de statuer sur l'éligibilité des membres du Conseil 
économique et la régularité de leur dés gnation. 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 13 MARS 1956 
(Appiication des articles 91 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent élre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'urdre personnel à l'égard de tieis 
nommément désignés. » 

« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intéré! public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. » 


QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES SOCIALES 


7231. — 12 mors 1956. —- M. Kriegel-Vairimont demande à M. le 
ministre des affaires sociales quels sont :es mo;ens dont il dispoée 
our empêcher ies dirigeants du trust Lgine de bafouer les hauts 
onctionnaires qui tentent de rég'er :e conflit du travail des Produits 
réfractaires de Longwy par un refus injustifiab'e et brutal d’accor- 
der la moindre satisfaetion à des revendications ouvrières entière- 
ment justifiées, et s’il n’a pas notamment le moyen de faire 
majorer les tarifs des fournitures faites à ce trust par ls entreprises 
nationalisées telles que l’Electricité et les Charbonnages de France, 

tarifs qui lui sont particulièrement favorables. 


QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


732. — 13 mars 1956, — M. Cogniot demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières pour quelles raisons aucune suile 
n'a été donnée jusqu'à présent au vœu émis par la commission 
tripartite de la Seine en date du 15 mars 1949: « A l'avenir, les 
bûcherons élagueurs seront intégrés aux ouvriers d'Etat et, comme 
ceux-ci, recrulés par concours ». Depuis six ans, les bûcherons éla- 
gueurs n’ont pas obtenu les deux classes exceptionnelies qui les 
mettraient à parité avec les maîtres-ouvriers d'Etat, et cela malgré 
la position favorable de la préfecture de la Seine, du conseil rmuni- 
cipa! de Paris et du conseil général de la Seine, Quand prendra fin 
une siluation aussi injuste. 


| 
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733. — 13 mars 1956. — M. Isormi demande à M. le ministre des 
affaires économiques et financières s'il est en droit d'exiger de la 
veuve d'un ancien combattant mort de ses blessures le rembourse- 
ment, par toutes voies de droit, äe la somme de 439 francs pour 
trop-perçu après aécès sur la pension de la Légion d'honneur de son 
mari, alors qu’il reconnait que lui est due ja somme de 416.000 francs 
représentant des arrérages sur la pension d'invaiidilé de son mari, 
à la suite de l'augmentation du taux. 


734. — 13 mars 1956. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
des affaires économiques et financières que, dès ie Ïi0 février, 
el sans connüutre le résu.tal de l’exer:ice clos à fin décembre, les 
commerçanis et industrieis sont tenus de rég'er lièrs provi- 
sionnei, Lorsque, l'exercice se révéiant délicitaire, lesdiis commer- 
çants et indusiriuis réc'ament le remboursement de ce tiers indu- 
ment perçu, il leur est répondu que celle somme sera conservée 
par ie percepleur jusqu’à la fin de j’année pour réger les imnôis 
qui pourraient êlre dus par les intéressés au cours de ceile-ci, d'où 
i! résuile que lorsque intervient le remboursement, une année s’est 
éoulte pentant laqueie ;'Elat a disposé des sommes versées et 
en à perçu les intérêis, I Ii demande s’il ne pourrait être envisagé 
d’astreindre désormais les services du fisc au versement des intérêts 
des sommes pré'evées sans fondement, lesdits inlérêis élant cai- 
culés au taux des emprunis d’Elat, 


AFFAIRES ETRANGERES 


735. — 13 mars 1956 — M, Maurice-Bokanowski exnose à M, le 
ministre des affaires étrangères que la prèsse a annoncé, au mois 
d'avûül dernier, la signalure entre la France et la Libye d’un traité 
re.alif au slalut du territoire du Fezzan, 11 lui demande queles 
sont les raisons pour lesque:ies ie projet de loi autorisant la ratifi- 
cation du traité n'est pas encore, sept mois après, déposé sur le 
bureau de l'Assemb'ée nalionale ef à que! moment le Gouvernement 
pense procéder à ce afin que ;i'Assemblée nationale et 'e 
exactement inlormés des dispositions conienues dans 

raile. 


736. — 18 mars 1956. M. Maurice-Bokanowski expose à M. le 
ministre des affaires étrangères que le Gouvernement égyplien a 
demandé, depuis de nombreuses années, l'ouverture, dans + trois 
territoires de l’Afrique du Nord française, de consuiats égyptiens et 
de centres culture:s égyptiens, et que tous les gouvernements suc- 
cessifs, redoutant que ces établissemen's ne se trans'orment en 
centres de propagande ou même d'espionnage, ont refusé les auto- 
risations sol'icitées, 11 lui demande si cette question a été récem- 
ment évoquée entre le Gouvernement égyptien et le Gouvernement 
français, si ce dernier a maintenu l'attilude antérie'ire de la France 
et si le Gouvernement français reste fermement décidé à s'opposer 
à l'ouverture de noyaux d'action égyptiens susceptibles de porter 
atteinte à l'influence et à la présence françaises en Afrique du Nord. 


737. — 13 mars 1956. — M. de Léotard expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture que, pour la cauipagne 1954-1955, le prix plan- 
cher des orges avait élé fixé à 24 francs 5, malgré la direelion des 

rix qui, estimant ce prix trop élevé, souhaitait le voir ramené à 

3 francs 50 ou 25 francs. H élail entendu qu'au cas de baisse, 
l'O. N. !. C. se porlerait acquéreur au prix garanti minimum de 
22 francs 65 et que, dans le cas de hausse, l'O. N. L C. procéderait 
à des importations d'orges marocaines ou SR pour main- 
tenir les prix au chiffre maximum de % francs 9%, les orges éiran- 
| ar étant, comme les orges marocaines, livrées à un cours inférieur 

ce chiffre. 11 demande: 1° pour quelle raison, en décembre 
dernier, les orges ayant dépassé le cours maximum ci-dessus indi- 

ué, et la décision ayant été prise d'importer 15.000 tonnes du 

aroc, l'O. N. I. C. a cru devoir imposer aux livreurs marocains 
la charge d’une marge que l'office des exporlaleurs marocains se 
refusa payer, consolidant par cette manœuvre la hausse des 
orges; 2° vu les conséquences de la hause des cours sur l’élévation 
des prix de revient de la viande et de la volaille (augmentation de 
20 à 30 p. 100} et l'impossibiilé d'exporter dans de telles condi- 
tions, vu, en outre, la spécalation résultant sur le marché des 
orges des manœuvres de décembre, s’il ne serait pas indiqué de 
libérer complèlement les importations de cette denrée jusqu’à ce 
qe le prix intérieur revienne à celui que l'administration avait 

xé, ce qui aurait, par surcroît, l'avantage d'aider à maintenir 
l'économie marocaine par la résorplion de ses excédents d’orges. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


738. — 13 mars 1956. — Mme Rose Guérin expose à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre le cas d’un résistant, 
titulaire de la carte « combaltant volontaire de la Résistance » qui, 
avant demandé le bénéfice de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 4951 
titularisant les résistants, voit son dossier réservé en raison d’un 


litige relalif au règlement de son dossier « dénorté résistant », et 
lui demande de priciser que, selon l’articie 4 a de la loi pié'itée, 
la présentation de la care « combattant volontaire de !a Réais- 
lance » est suffisante pour bénéfic:er des dispositions de cette Joi, 


739. — 13 mars 1955. — M. André Colin expose à M. le secrétaire 
d'Élat au budget que, suivant acte en date du 9 juillet 1954, 
M. à acquis une propr.êté destin‘e à consiluer son habhitatien 
principale, l'immeuble étant alors libre de localion. Par su'te de 
circonstances indépendantes de sa volonté, M. X.…. se trouve 
ermnpêché d'occuper lai-même cet immeube dans le délai prévu de 
deux ans. 1! se propose de le metitre à la disposition de la famille 
de sa fille, Jaquelle se compose du père médecin militaire co:onial, 
de la mère ei de trois enfanis. Etant donné que celle familie n'a pas 
de résidence fixe lorsqu'eïle vient en France entre deux séjours 
coloniaux, qu'elle ne possède aucun local pour entreposer ses 
meub'es pendant le séjour aux colonies et les instaïler quand elle 
en revient, que les domiciies gaccessifs qui lui sont aitribués aux 
colonies ne peuvent étre considérés comme résidence principale 
puisqu’is sont diff'‘rents à chaque séjour, que par conséquent celte 
famille n’a aucun point fixe, ni résidence principale, il lui demande 
si, dans ces condilions, l'immeuble en queslion pourra étre consi- 
déré comme constituant la résidence principale des enfants de 
M. et, : “onséquence, l'intéressé pourra bénéficier des exo- 
nérations d°s droits de mutation prvues à l’artiele 1371 orties du 
code général des impôts (art, 3% de la loi ne 54-104 da 10 avril 
1951). 


740. — 179 mars 1955. — M. André Mercier expose à M. le secrétaire 

d'Etat au budget qu'un souscripteur a contracté, en 1952, un emprunt 
à une sociéti de crédit différé qui a été mise en liquidation Île 
6 juillet 1954 par le tribunal civil de la Seine; que les versements 
du souscripleur s’élevaient, à cetie époque, à 256.700 francs, et 
wancun remboursement n'a élé efleciué au souseripteur, Il lui 
emande }es mesures qu'il compte prendre pour permettre au sous- 
cripteur, père de cinq enfants, et à ceux qui se trouvent dans son 
cas d'entrer en possession des sommes qui :eur sont dues el dans 
quei délai. 


741. — 12 mars 1956. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
secrétaire d'Elat au buiget quel est, actuellement, le bilan da 
fonds spécial géré par la caisse nationale de crédit agricole, prévu 
par l’arlice 676 du code rural. 


742, — 15 mars 1956. — M. Michel Soulié demande à M. le seoré- 
taire d'Etat au budget: 1° dans quelles condilions est perçu L'umpôt 
de 3 p. 4060 sur les salaires, dans le cas des passemenliers à domirhe 
un sent auxiliaire Ces travailleurs sont considérés comme 
des salariés au titre de l’article 43 du code du travail. D'autre part, 
ils sont bénéficiaires de l’article 66 du code général des imnôts, 
c'est-à-dire qu'ils sont assuelliis uniquement au payement de la 
surtaxe progressive. Les empioyeurs doivent donc eflectuer le verse- 
ment de 5 p. 100 sur la tolalité des façons payées aux passermen- 
liers, y compris le salaire de leur auxiliaire; 2° quelles instruchens 
ant élé données aux agents des contributions directes concernant 
le salaire de l’auxiliaire ? N'y a-t-il pas en des cas où le versement 
de 5 p. 100 sur ce salaire a été réclamé éga:ement au passemenlier ? 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


743. — 13 mars 19:56. — M. Gosnet demande à M. le ministre ée 
la défense nationale et des forces armées: 1° s’il est exact que des 
installalions importantes sont actueliement aménagees à 
Talmont (Charente-Marilime), et dans quel but; 2° s’il est exact que 
1200 à 1.500 militaires américains doivent être prochainement 
envoyés dans cette localité; 3° s’il est exact qu'elles sont destinées 
à l'armée américaine, les conditions dans lesquelles ces nouvelles 
installations ont été approuvées par le Gouvernement français, 


744. — 13 mars 1956. — M. Isorni rapnelie à M. le ministre de le 
défense nationale et des forces armées que le président du tribunal 
rüilitaire siégeant dans l'affaire dite « des fuites » vient de déclarer 
qu’une demande de levée d’immunité parlementaire n'avait pas été 
transmise à l’Assemlée nationale. 11 lui demande pourquoi. 


745. — 13 mars 1956. — M. dulian expose à M. le ministre de la 
défense nationale et des forces armées qu'aux termes d'un état 
10518 SC/CH du 20 septembre 1945, paru sous le timbre du chef 
d'état-major de la XVe région militaire et établi suivant les presen 
tions de la D. M. n° 10 B. M. C. C./F. F. IL du 8 février 195, 
ualité d’unités militaires, membres des forces françaises de ! inté- 
rieur a été reconnue à l’ensemble des groupements de résistance du 
département des Hautes-Alpes, avec eflet du 4° juin 1943. Cepen- 
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dant, il est avéré g° la majorilé des résistants du département ont 
vu leurs services F. F, LL consacrés par la délivrance du cerlifical 
d'appartenance, modèle nalivnai, êlre dévomples des dates de 
début de service de beaucoup postérieures, soit au 1er juin 1943, soit 
à celle de leur prise de fonctions dans !a résistance lorsque celie-ci 
est postérieure au 1% juin 194%, leles que ie 1° septembre 191, le 
17 le G juin 194%, le 15 juin 1914, etc. Il lui demande 
la dérision qui était à l'origine de l'état du 20 septembre 1953, est 
toujours valable et, le cas échéant, queites sont les voies de recours 
dont peuvent disvoser les membres des erganisations de résistance 
pour faire rapporter les décisions qui les auraient lésés en teur 
attribuant une dale d'entrée dans les EF. F. FE autre que le fer juin 
1913 ou celle de leur prise de fonction effective lorsque celle ci es: 
gostérieure au ler juin 1915. 


746. — 13 mars 1956, — M. de Léotard expose À M. le ministre 
de la défense nationaie et des forces armées que de vieux eiupluyés, 
aides-Commis ou agents de bureau ayant vingt-cinq, trente ans de 
services, et plus, n'ont pu, en raison de leur ancienneté, bénéticier 
de: bonifications qui leur ont été accordées pour leur action dans ia 
Résistance par la loi du 26 seplembre 1951, parce qu'its n'ont pas 
élé intégrés dans le cadre de commis administratifs au titre de la loi 
du 3 avril 1950, alors qu'ils en exercent les fonctions et en assuruent 
les responsabilités depuis de longues années, ce qui est la preuve 
de leurs capacités professionnelles et lui demande quelle mesure il 
envisage de prendre pour rs ven 46 celle injustice dont sont victimes 
de vieux servileurs particulièrement mérilants 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


747. — 13 mars 1956. — M. Pierrard demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports quelle est la 
somme globa:e perçue mensueilement (toutes indemnités comprises) 
par un instituteur adjoint, âgé de irente ans, ancien normalien 
(avancement à l'ancienneté), effectuant un service normal: en {900, 
1910, 1920, 1920, 19%, 1950: a) à Paris; b) dans une ville de 50.000 
üabitants; €) dans un village. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


748 — 13 mars 1956 — M. Bouxom expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'industrie et au Commerce qu'avant la nationalisation des 
usines de production de gaz, les cadres logés dans les usines du gaz 
de Paris avaient la facuité de verser pour leur retraite (d'après le 
règlement du gaz de Paris) 10 p. 109 de pius que teurs collèzues 
non logés et qu'ils bénéficiaient ainsi d'une majoration de retraite 
de 10 p 100; que la nationalisation a supprimé ces disposilions et 
que les intéressés qui ont versé ainsi uné majoration de cotisation 
pendant des années, parfois assez nombreuses, s’inqniètent du sort 
réservé à leurs versements. Il lui demande si, en contre-rartie de 
ces versements, des avantages spéciaux seront accordés aux ansiens 
cadres logés dans les usines du gaz de Paris on si les sommes 
correspondant à ces versements seront versées à la caisse des dépôts 
et consignations, élant fait observer que les intéressés S’apposent au 
remboursement pur et simple en francs 1956 de sommes versées 
entre 1930 el 


749. — 13 mars 1956, — M. Gos:at sicnale à M. le secrétaire d'Etat 
à l’industrie et au Commerce l'ér iolion causée au sein de la popula- 
tion ostréicole du département de .a Charente-Maritime par l'annonce 
d'une prospection pétro'ifére à l'intérieur de la zone ostréicole de la 
région Charente-Girende ; et lui demande quel est l'élat actuel des 
projels concernant celle prospection, ainsi que les mesures qu'il 
compte prendre pour consulter les ostréiculteurs de celle région qui 
sont tous hostiles à son exécution. 


INTERIEUR 


759. — 13 mars 1956. — M. Julian expose à M. le ministre de 
l’intérieur que le paragraphe 8 de l’article 21 de la loi ne 22-42 du 
23 avril 1952 portant «statut général du personnel des communes » 
prévoit que cerlains emplois de direction peuvent étre pourvus par 
voie de recrutement direct et que la cireulaire n° 323 du 10 août 1952 
relative à l'applicalion de la loi précitée précise, à son titre IH, 
paragraphe 21, que la liste des diplémes et les programmes de 
concours, pour l'accès par voie de recrutement direct aux pusles 
considérés, seront fixés par un arrêté ministériel pris après avis du 
comité paritaire national et que, dans l'attente de la publication de 
cet arrêté, les modalités de recrutement direct en vigueur au 
moment de la promulgation de la loi continuent d’avoir effet. I1 jui 
demande : 4° si l'arrêté ministériel dont il est question a été publié 
et, dans l'affirmative, à quelle date et sous quelle référence ; 2° dans 
la négative, si la liste limiative des emplois pouvant être pourvus 
par voie de recrutement direct, figurant à la circulaire n° 13 du 7 jan- 
vier 1949, a subi des modifications et, le cas échéant, quelles seraient 
ces modifications. 


751. — 13 mars 1956. — M. Merle expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'au moment où les communes rencontrent des diff- 
vullés grandissantes, les récentes vagues de froid, notamment 
le sud Est, ont causé des dégâts considérables aux installations 
communales (compteurs d'eau, canalisafions de distribution d'eau, 
voiries, plantalions communales,-etc.). Pour éviler la paralysée pro- 
longée de services publics communaux et aider au relour rapide à 
leur gestion normale, les communes ont supporté, et supportent 
encore, des charges nouvelles el importantes, Il lui demande; 
1° quelles mesures sont envisagées pour apporter une aide efficace 
aux communes ainsi sinistrées; 2° quels sont, en particulier, 1e 
montant des subventions et des prêts à taux réduit qu'il compte 
rt à cel eflel, son mode de répartilion et le délai de versement 
effectif. 


JUSTICE 


752. — 1% mars 1956. — M. Bourdon cxpose à M. le ministre d'Etat 
chargé de la justice que l’ariic:e 1124 du code civil stipule : « Le mari 
administre seul les biens de la communauté. Il peut les vendre 
aliéner et hypothéquer sans le vonconrs de femmes I tui 
demande si un notaire peut refuser de dresser l'acte de vente d'un 
immeuble de communauté sous prélexle que la femme, sans arti- 
cu'er aucun grief ni aucune réclumalion contre son mari, refuse de 
signer l'acte de vente. 


753. — 13 mars 1956. — M. Bourhon demande à M. le ministve 
d'Etat, chargé de la justice: 1° si, dans un acte de venie authen- 
tique de divers immeubles comporiant, notamment, plusieurs par- 
ceiles de terre, le nolaire est tenu d'indiquer les numéros cadas- 
{raux, la conienance et les confins de chacaine d'elles; 2° si dans 
l'acte dont il s'agit comportant trois acquéreurs il a pu valable. 
ment nréciser « M, X.. acceptant pour son frère absent » sans que 
le frère pr'sent énit muni d’une procuration de son frère absent 
l'aulorisant à accepter pour lui; 3 si l'acte en cause, qui ne com 
porle pas les indicalions ci-dessus mentionnées, est valable, 


754. — 1% mars 1956. — M. Cogniot demande à M. le ministre 
d'Etat chargé de ia justice dans quelles condilions ont pu êlre 
opérées le mardi 6 murs les saisies scandaleuses de plis de 
ving: petits propriélaires de taxis habitant le 19% arrondissement, et 
cela à la requête d'une caisse dite arlisanale de reiraile vieillesse 
avec laquel'e ces pelits propriélaires n'ont aucun rapport à entire- 
tenir. I signale que des procédés aussi inadmissibles risquent d'en- 
trainer les plus graves incidents. 


MARINE MARCHANDE 


255. — 1% mars 1956. — M. de Leotard demande à M. le k 
taire d'Etat à la marine marchande comment, et dans quelles condi 
lions, sont répariies les licences d'importation de crabes soviétiques 
et autres conserves marilimes, et, en particulier, cominent sont 
déterminés les importateurs français, et quel est leur nombre. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


756, — 1% murs 1956. — M. Guy Petit signale à M, le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transports et au tourisme les diffi- 
cultés que soulèvent l’applicalion du nouvel arrêté du 22 juillet 1954 
relatif à l'usage des averlisseurs sonores à l’intérieur des aggomé- 
rations, En effet, l’article 11 de l'arrêté du 22 juillet 1954, relalif à 
la circulation routière (Journal officiel dn 23 me 1951), a été 
complété par un arrêté du 1e février 1956 (Journal officiet du 
3 février 1956) créant un nouveau signal sous la dénomination B 16, 
classé par conséquent dans les signaux de l'annexe B et portant dans 
ces conditions prescription absolue. D'autre part, l’article 2% ($ 6), 
titre 4er du décret n° 54-724 du 10 juillet 1954, portant règlement 
générai sur la police de la circulation routière, est rédigé comme 
suit: « Dans les agglomérations, le maire, après approbation du 
préfet, peut limiter l’emploi de l'avertisseur sonore, où même l'in 
terdire en dehors du cas de danger immédiat », fl ini demande* 
10 si le signal B 16 comportant interdiction absolue de se servir de 
l'avertisscur sonore pour usage urbain dans la traversée d’une agglo- 
mération n’a pas pour conséquence d'étendre cette interdiction 
méme au cas de danger immédiat; 2° dans laffirmative, n’y a-t-il 
pas contradi-tion avec l'article 31, ainsi rédigé: « L'usage des 
signaux sonores n’est autorisé que pour donner les avertissements 
nécessaires aux autres usagers de la route », et que le cas dé danger 
immédiat entre, évidemment, dans celui des avertissements néces- 
saires? Il sérait indispensable de savoir si l'interdiction est 
absolue, c'est-à-dire sans aucune exception, et comment se définit le 
champ d'application du signal B 16. d 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


134. — M. Gaïllemin demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture si ks culivateurs qui n'ont pas, dans le temps, suffisam- 
ment cotisé pour les allocations-vieitlesse peuvent acheter leurs coti- 
sations afin de toucher unc retraite plus importante. (Question du 
71 fevrier 1956 ) 

Réponse. —. La législation actuellement en vigueur en matière 
d'assurance vieillesse agricole ne prévoit pas la possibilité de pro- 
céder au rachat des cotisations. 

L 


162. — M. Bernard Paumier expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture le cas de vieux travailleurs salariés dont les dossiers 
n'ont pas été acceplés par 1es caisses régionales d'assurance vieil- 
lesse sous prétexte que les années de Salariat efTectuées au service 
de leurs parents ne-pouvatent pas ètre prises en considération, Or, 
la plupart de ces demandes ont été formulées par des salariés agri- 
cole$ qmi ont travaillé dans l'exploitation de leurs parents pendant 
la guerte 1914-1918 en l'absence des exploitants mobilisés et parfois 
morts pour la France. Lui rappelant qu'aetuellement les fils d'exploi- 
tants agricoles travaillant chez leurs parents sont considérés comme 
saloriés et bénéficient des prestations familiales au même titre que 
les autres salariés de l'agriculture, il lui demande pour quels motifs 
réels, et en vertu de quels textes, les dossiers de l'espèce ont été 
rejetés par. les caisses régionales d'assurance vieillesse. (Question 
du 10 février 1956.) 


Réponse. — La réglementation en matière d'allocation aux vieux 
travailleurs salariés relève en premier lieu de M. le secrétaire d’Elat 
au travail et à la sécurité sociale. Les points suivants peuvent cepen- 
dant être précisés. Les années de travail effectuées au service des 
parents, exploitants agricoles, antérieurement au fer juillei 4930, ne 
peuvent être prises en considération pour l'octroi de l’allocation aux 
vieux travailleurs salariés que si l'exploitant adhérait pour le comyte 
des membres de sa famille à la législation des accidents du travail. 


Le fait que certains fils d’exploitants agriéoles aient remplacé leur . 


père sur l'exploitation gr la guerre de 1914-1918 ne saurait 
par lui-même conférer le caractère de salariat à l’activité ainsi 
exercée durant ladile période. Les années de travail accomplies du 
47 juillet 1930 au 1er janvier 1945 sur l'exploitation des parents ne 
sont considérées comme années de travail salarié, sous réserve des 
contrôles effectués et de l'appréciation souveraine des tribunaux, 
que si le requérant a cotisé chaque année, par l’entremise du chef 
d'exploitation, aux assurances sociaes obligatoires agricoles pendant 
au moins un trimestre vaiabte pour l'obtention du aroit à pension. 
A compter du te: janvier 1945, les seules périodes ayant donné lien 
à versement des cotisations d'assurances socrates obligatoires peuvent 
être prises en compte pour l'ouverture du droit à l'allocat aux 
vieux travailleurs salariés. Actuellement, les fils d'exploitants qui 
travaillent chez leurs parents sont considérés somme salariés au 
regard des régimes sociaux agricoles si, effectivement, ils ne sont 
pas associés aux bénéfices et aux pertes de l'exploitation et. dans 
ce cas, ils sont assurés socianx obligatoires agricoles et bénéficient 
des prestations familiales accordées au salariés. Dans le cas contraire, 
ils sont obligatoirement assujettis au régime d'assurance vieillesse 
des exploitants et des membres non -salariés des professions agri- 
coles, institué par les lois du 17 janvier 1948 et du 10 juillet 1952. 
et perçoivent les prestations familiales réservées aux personnes non 
salariées, Les personnes qui sollicitent l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs salariés et qui se voient opposer un refus ont la faculté 
uu les juridictions inslituées- par la loi du 24 octobre 


- 


223. — M. Henault expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
que le remboursement de soins a été refusé à la femme d’un 
assuré Social, sa maladie étant la conséquence d’une rechute dont 
l'origine peut se placer avant son inscription à la eaisse mutuelle 
d'assurances sociales agricoles, 11 lui demande si cette mesure est 
légale. (Question du 10 février 1956.) 


Réponse, — Aux termes de l’a’ticle 7 actuel du décret du 20 avril 
1950, les conditions d'ouverture du droit aux prestations maladis 
de l'assurance sociale obligatoire agricole s'apprécient au jour de 
la première conslatation médicale de la maladie, Lorsque cetts 
constatation se place avant que l'intéressé remplisse les conditions 
d assujettissement à l'assurance, les conditions d'ouverture du droit 
aux prestations ne peuvent être remplies et le bénéfice des pres- 
lations ne peut être accordé qu'au titre de l’action sanitaire et 
ociale sur décision favorable de la caisse intéressée. Le fait pour 
assuré d’avoir été immatriculé postérieurement à la date de la 
remière constatation médicale de la maladie ne fe’ait pas obstacie 

l'attribution des prestations s’il était établi qu'il remplissait les 
conditions d’assujettissement à l'assurance et donc qu'il aurait dû 
être immatriculé antérieurement à cette date. 11 convient d'ajouter 
e le décret ne 55-360 du 20 mai 1955 a permis de modifier les 

ispositions ci-dessus rappelées en supprimant toute référence à 
la notion de première constatation médicale de la maladie et que 
les textes nécessaires à cet effet ont été soumis per le département 
de l’agriculture aux départemrents ministériels intéressés. 


EDUCATION MATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


198. — M. Cogniot demande à M. le ministre de l'éducation natlo- 
nale, de la jeunesse et des sports les raisons pour lesquelles 13 
statut des œuvres universitaires et scolaires, voté en av'il 19%55, 
n'a pas encore reçu de commencement d'ap lication, et la parution 
du règlement d'administration a été indéfimiment retardée, alers 
u'on refusait le projet établi par l'union nationale des étndiants 
» France. (Question du 10 février 1956.) 


Réponse. — Le projet de règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 16 avril 1955 portant statut des 
œuvres universitaires et scolaires a été soumis, au début du mois 
de décembre 1955 à l'examen du ministre des finances et du secré- 
taire d'Etat à la fonction publique. L'étude de ce projet est donc 
très avancée et sa mise en application imminente. L'union matio- 
nale des étudiants de France a élé appelée à participer à son 
éluboration. 


201. — M. Cogniot demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports pour quelles raisons un 
pourcentage donné n'est pas attribué automatiquement aux étu- 
diants d'outre-mer dans les différentes cités universilaires, et tout 
particulièrement dans les bâtiments d’Antony actuellement mis en 
service, et cela, malgré l'importance capitale d'une telle mesure 
pour résoudre le problème. du logement des étudiants d'outre-mer. 
(Question du 10 février 1956.) 


Réponse, — Les difficultés de logement des étudiants OrsiNalres 
d'outre-mer poursuivant leurs études dans la métropole n'ont pas 
échappé au ministre de l'éducalion nalionale, de la jeunesse ut 
des sports qui leur a fait réserver des chambres dans les différentes 
cités universilaires. En ce qui concerne la résidence universilare 
d’Antony, 5 p. 100 des chambres sont réservées aux étudiants 
originaires des territoires d'outre-mer et 7 p. 100 aux étudiants 
originaires des Etats associés, du Maroc et de la Tunisie. par 
ailleurs, toutes les demandes d'admission recevables présentées par 
des étudiants originaires d'Algé”ie, de la Guadeloupe, de la Maru- 
nique, de la Réunion et de la Guyane ont élé salisfaites. 


265. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale, de la nesse et des sports sur les décisions 
récemment prises par le conseil municipal de Paris en vue de 
construire, dans la capitale, sur l'emplacement d’une partie de :a 
halle aux vins, une nouvelle faculté de sciences et lui demande de 
lui faire connaître les dispositions qu’il compte prendre pour que 
ce projet puisse entrer rapidement dans le domaine des réalisations, 
cet édifice étant absolument indispensable à Paris. (Question du 
14 février 1956.) 


Réponse. — L'élude du projet de construction des locaux destinés 
à certains ens ments de la faculté des sciences de Paris sur ‘à 
parlie de la halle aux vins mise à la disposition de l'éducation 
nationale à la suite du vote du conseil municipal de Paris, est en 
voie d'achèvement. Le projet sera sownis prochainement au «onseil 
général des bâtiments de France et les adjudications auront lieu 
dans les plus brefs délais possibles. 


384. — M. Moynet demande à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie 
et au éommerce si un épicier, inscrit au registre du commerce :.hi- 
quement pour son commerce, est dispensé de l'inscripliun ;0 Fr 
l'installalioh d’un dépôt de pain; et s'il tombe sous le coup 4u 
décret ne 54-1162 du 22 novembre 19%54, étant donné que l'ins:a, à- 
tion du dépôt de pain est antérieure au décret, (Question du 
21 février 1956.) 


Réponse. — Toute personne physique ou morale ayant la quauté 
de commerçant est tenue de se faire immatricwer au registre du 
commerce à raison des activités qu'elle exerce. L'immalriculat.on 
doit faire apparaître, aux termes de l'article 52 du code de com 
nerce, tous les éléments de la situation juridique et de l'aeti .ié 
commerciale de l’assujetli. Par conséquent, un qui exploite 
un dépôt de pain doit faire mention de son aclivité lors de sn 
immatriculation ou, s’il l’a omis, effectuer l'inscriplion modificati ve 
prévue à l’article 53 du code de commerce, Si l'inscription .:non:!l- 
cative intervient pour la régularisation de la situation d'un dépot 
de pain exploité antérieurement au 23 novembre 1954, es ‘i<pn- 
sitions du décret ne 54-1162 et de l'arrêté du 22 novembre 1%4 ne 
lui sont pas applicables. 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


273. — M. Robert Bichet expose à M, le secrétaire d'Etat à 1a 
reconstruction et au logement les faits suivants: par arrèté du 


maire en date du 6 mai 1939 — approuvé par le préfet de Ja seine 
le 10 juin — il a été enjoint à une société civile immobilière pro- 
priétaire d'un groupe d'immeubles d’avoir à effectuer les t:a.a1x 
suivants : faire effectuer par un homme de l'art, assisté d’un s'écia- 
liste, des essais de fumée dans le$ conduits de l'immeuble, réparer 
ceux qui se montreraient délectueux de façon que chaque ritce 
d'habitation soit pourvue d'un cônduit qui marche conformément 
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aux di:posilions de l'arlicle 22 du règrement san:taire départemental. 
Le délai d'exécution était fixé à qualr® mois, Or, à ce jour, c'est à- 
dire après plus de six ans, de nombreux conduils restent à réparer. 
La s'ciété civile à mis en vente copropriété les appartemen:s de 
ce grou;e d'immeubles, alors que l'usage des conduits de fumée 
présenlail, aux termes dn rapport de l'expert nommé par ie prési- 
dent du tribunal civil de la Seine, les plus grands dangers d’as- 
hyxie ou d'intoxicaiion, Il lui demande quelle est, en l’occ wrrence, 

a responsabilité qu'encoure la société propriétaire et quelle action 
peut étre ulilement engagée contre elle: a) par les occupants deve- 
nus Copropriélaires antérieurement à Ja soi du 4 avril 1953 et out 
les acies d'achat contiennent celle réserve expresse qu aune 
quole-part des dépenses déjà engagées ou à engager pour ia remise 
en élat des conduils ne sera réclamée, b} par les occupants deve 
nus copropriétaires ézalement antérieurement à celte même avtc, 
mais dont les actes d'achat ne conliennent aucune réserve 2 sujet 
des conduils; €: par les occupants devenus copropriétaires poslé- 
rieureimeat à la loi du 4 avril 1953; d) par les occupants des apvar- 
tements non vendus à ce jour et en particuier s'ils venaient à “tre 
d'un accident fasphyxie ou intoxication} imputlables aux 
conduits de fumée. (Question du 11 février 1956.) 

Réponse. — Les occupants devenus coproprittaires disposent à 
l'encontre des vendeurs des actions de garantlie de droit coramun 
sous réserve des clauses particulières des actes de cession qu'ii 
appartient aux tribunaux judiciaires d’apprécier dans. chaque cas 
d'espèce. Les occupants des appartements non \endus auraient inté- 
rèt à signaler au maire l’incbservation par la sociélé proprietaire 
des pres-riplions de l'arrêté du 6 mai 19:9 et à se pourvoir é6-en- 
tuellement devant les juridictions ecomnétentes à l'effet d'obtenir 
judiciairement qu'il suit mis fin aux désordres constatés. 


2716 — M, Fredéric-Dupont rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement l'arlicle 46 de Ja loi des loyers qui 
prévoit que les juges désignés, en vertu des dispositions de la loi, 
auront compélence générale et exclusive pour statuer sur toutes 
les con‘estalions retalives au louage des immeub'es. demande 
si ce texte est applicab'e aux maires agissant comme propriéiai-es 
légaux d'ir meubles, au sujet du remboursement des preslaiions, 
taxes et fournilu;es et si, notamment, ceux-ci peuvent exiger le 
montant des prestalions, taxes et fournitures par voie de la 
contrainte de percepleur., (Question du 1h février 1956.) 

Réponse. -- Le problème juridique évoqué se rattache à un cas 
perrannt et il serail souhaitable, pour en permeltre l'examen, que 
‘honorable parlementaire expose plus complètement à :'administia- 
tion les circcnstances de l'aflaire. 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2° séance du 9 mars 1956. 
(Journal officiel du 10 mars 1956.) 


Dans le scrutin (n° 52) sur l’amendement de M. Arrighi au projet 
relalif aux pouvoirs spéciaux (Article addilionnel tendant à pro- 
roger le mandat des députés élus dans les départements de l'AI- 
gérie en 1951): 

M. René Pleven, porlé comme ayant volé « contre », déclare avoir 
vouiu voler « pour », 


Ge numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 13 mars 1966. | \ 


ir séance: page 877. — 2° séance: page 890. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officielé, 31, quai Voltaire. 
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